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1 CONTEXTE 
 

1.1 Les défis sécuritaires du Tchad 

 

La région du Sahel est aujourd’hui la région du monde qui connaît une évolution constante de la 

menace terroriste. Les crises sécuritaires dans les pays sahélo-sahariens s’étendent de manières 

transnationales et multidimensionnelles. Elles recouvrent également des facteurs politiques, socio-

économiques, environnementaux, humanitaires et identitaires. Leur interdépendance rend les 

problèmes encore plus complexes et impose une approche de la sécurité par un concept particulier 

appelé « concept de sécurité humaine ». Celui-ci intègre la sécurité de l’Etat contre les menaces 

internes et externes mais également les aspirations à la stabilité et à la satisfaction des besoins des 

populations notamment les plus vulnérables, qui comptent de nombreux réfugiés et déplacés internes.  

 

Le Tchad tout comme ses voisins avec lesquels il forme le G5 Sahel, fait face à plusieurs défis, entre 

autres, celui de la sécurité alimentaire et celui de la sécurité dont l’interdépendance est avérée. La 

forte croissance démographique à laquelle il fait face est source de conflits internes récurrents, conflits 

que les aléas climatiques des dernières années et des questions de gouvernance tendent à 

exacerber. Ces constatations soulignent l’ampleur et le caractère multiforme des défis auxquels est 

confronté le Tchad. 

 

1.2 La réforme constitutionnelle (2018-2020) 

 

Le pays connait une stabilité politique accrue depuis 2010 qui a mené à un processus de réforme 

institutionnelle laquelle, dans le contexte d’un renforcement du pouvoir présidentiel, a pris une 

nouvelle ampleur en 2017-2018 en se focalisant sur les thématiques de la gouvernance et de la 

consolidation de l’Etat de droit, qui sont au cœur du document de stratégie intitulé « Vision 2030, le 

Tchad que nous voulons ». Les réformes proposées par le premier Forum National Inclusif 

(N’Djamena, 19-27 mars 2018), instance représentative de “forces vives” politiques et sociales du 

Tchad, ont été prises en considération dans le cadre de la nouvelle Constitution promulguée le 4 mai 

2018. 

 

La nouvelle Loi fondamentale a introduit en effet plusieurs réformes institutionnelles majeures, en 

particulier: la suppression de la fonction de Chef du Gouvernement (assurée désormais par le 

Président de la République), qui consacre la mise en place d’un régime présidentiel renforcé; la 

disparition de la Cour des Comptes ainsi que de la Cour Constitutionnelle et leur réintégration au sein 

de Chambres spécialisées la Cour Suprême (art.147 et 157); la création d’un corps de police judiciaire 

(art. 197-200 de la Constitution);  la « constitutionnalisation » de la CNDH (cf. Titre IX de la Loi 

fondamentale) ou la mise en place d’une justice militaire (Titre X). Par ailleurs la Constitution contient 

des dispositions fondamentales en matière de droits humains, notamment sur le plan de l’égalité de 

genre (cf. dans le Préambule la reconnaissance de la « promotion du genre et de la jeunesse » et « 

l’impératif » de la prise en compte pour le développement durable de la réalisation de l’égalité entre 

hommes et femmes, ainsi que l’art. 14). Il convient également de relever que la Constitution introduit 

des procédures propres à renforcer l’Etat de droit : l’art. 157 confère ainsi à la Cour Suprême 
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compétence pour statuer sur « l’exception d’inconstitutionnalité soulevée par tout citoyen devant une 

juridiction dans une affaire qui le concerne ». 

 

À la suite des résolutions adoptées par le 2ème Forum national inclusif (29 octobre-1er novembre 

2020), des correctifs ont été apportés à la Constitution par la Loi constitutionnelle n.017/PR/2020 du 

14 décembre 2020. Les novations les plus importantes concernent : la création d’un Sénat, émanation 

des collectivités autonomes (provinces et communes) ; la création d’un poste de Vice-Président 

(article 86) agissant « sur délégation des pouvoirs du Président de la République » (article 109), qui 

demeure le Chef de l’Etat ainsi que « le Chef du Gouvernement et de l’Administration » (article 85) ; le 

rétablissement de la Cour des Comptes (cf. les articles 172 à 175 pour le détail des compétences de 

la Haute Juridiction financière). 

 

On relèvera, parmi les 28 résolutions adoptées par le 2ème  Forum National inclusif, l’accent mis sur 

la promotion des droits des femmes : renforcement du Conseil National des Femmes-CONAF ; mise 

en place d’un Observatoire du genre ; création d’un comité de relecture du code des personnes et de 

la famille à l’Assemblée nationale ; adoption de mesures propres à renforcer l’autonomisation des 

femmes (par ex. création d’une Agence nationale en charge d’apporter un appui à des projets portés 

par des femmes). 

 

Le 11 avril 2021, à l’issue de l’élection présidentielle, le Président Idriss Deby a été reconduit pour un 

nouveau mandat ; le 20 avril est survenue l’annonce de son décès, dans le cadre des combats 

opposant l’armée tchadienne à la rébellion du Front pour l’alternance et la concorde au Tchad (FACT), 

une scission de l’Union des Forces pour la Démocratie et le Développement (UFDD). 

 

La disparition du Président ouvre une nouvelle période d’incertitude et de fragilité politique pour le 

Tchad
1
. L’un des enjeux de l’avenir du Tchad demeure le renforcement de la sécurité humaine, qui 

passe à la fois par une clarification des missions des forces de sécurité intérieure (FSI), dans le 

contexte d’une consolidation de l’Etat de droit et de la bonne gouvernance, ainsi que par une nouvelle 

approche des rapports entre les FSI et les populations, laquelle est subordonnée à un renforcement 

de la société civile. 

 

1.3  La difficile émergence de la société civile  

 

La société civile est actuellement formée de nombreuses associations mais a du mal à coordonner 

ses actions. De plus, elle reste encore trop généralement perçue par l’Etat tchadien comme une 

opposition politique, voire un contre-pouvoir car elle ne se prive pas de dénoncer les violations des 

droits de l’Homme dont les plus significatifs sont, selon les ONG nationales et internationales, les abus 

commis par les forces de défense et de sécurité, les conditions de détention arbitraires et difficiles, 

ainsi que la discrimination et la violence à l'encontre des femmes et des enfants. 

 

Le nouveau contexte politique du Tchad souligne la pertinence des réponses aux besoins du pays 

qu’apporte l’intervention de l’Union européenne, dans le cadre du Projet d’Appui à l’Amélioration de la 

Sécurité Intérieure au Tchad (PAASIT). 

  

                                                      
1
 Cf. International Crisis Group (ICG) Tchad : quels risques après la mort d’Idriss Deby ? Q&A,22 avril 2021. 
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2 PRESENTATION DU PAASIT 
 

2.1 La sécurité des personnes et des biens au Tchad et le 

PAFSI 

 

Au Tchad, la sécurité générale des personnes et des biens à l'intérieur du territoire est confiée aux 

Forces de Sécurité Intérieure (FSI), constituées de la Police Nationale (PN), la Gendarmerie Nationale 

(GN) et la Garde Nationale et Nomade du Tchad (GNNT). Au lancement du PAASIT, la Police 

Nationale et la Garde Nationale et Nomade du Tchad étaient rattachées au Ministère de 

l’Administration du Territoire, de la Sécurité Publique et de la Gouvernance Locale (MATSPGL); la 

Gendarmerie Nationale était quant à elle rattachée au Ministère Délégué auprès de la Présidence de 

la République Chargé de la Défense Nationale, des Anciens Combattants et Victimes de Guerre 

(MDPRCDNACVG). Une instabilité c’est créé par la succession de quatre ministres au MATSPGL et 

le rattachement en août 2019 de toutes les Forces de Sécurité Intérieure auprès du Ministère Délégué 

à la Présidence, chargé de la Défense Nationale, de la Sécurité, des Anciens Combattants et Victimes 

de Guerre MDPCDNACVG renforçant ainsi le pouvoir du président sur les FSI. Depuis lors la situation 

a encore changé et les FSI dépendent à nouveau de trois ministres différents. 

 

Les effectifs des FSI ont connu des évolutions au cours des dernières années. Ils peuvent être 

estimés à environ 11.000 pour la PN, 12.000 pour la GN et 8.000 pour la GNNT. Les FSI sont 

inégalement réparties, avec une présence accentuée des effectifs dans la province abritant la capitale 

N’Djamena. De plus, en raison des menaces, une forte concentration militaire est également notée 

dans les provinces du nord. 

 

Afin de parer aux menaces sur la stabilité de la région, en particulier la menace terroriste et  d’autres 

pesant sur la sécurité intérieure, qui sont détaillées dans le Plan National de Sécurité Intérieure (PNSI) 

finalisé en 2014 (avec l’appui du PAFSI), le Tchad s’est engagé dans une première réforme de ses 

forces de sécurité intérieure et de défense ; entre mai 2010 et octobre 2016 a été mis en œuvre le 

projet d’Appui à la réforme des Forces de Sécurité Intérieure (PAFSI) financé à hauteur de 4.500.000 

EUR par le budget national et de 28.000.000 EUR  par le 10e FED. Le PAFSI avait pour objectif 

général d’améliorer la sécurité des personnes et des biens en renforçant les capacités des FSI à 

remplir avec rigueur leurs missions de service public avec professionnalisme (volet 1) et d’assurer la 

sécurité des citoyens et des biens dans le respect des normes démocratiques (volet 2).  

 

Les résultats espérés du PAFSI n’ont cependant été atteints que partiellement. L’évaluation finale du 

PAFSI a souligné que « le programme souffrait d’un défaut de pertinence en ce qu’il apparaissait trop 

ambitieux compte tenu des capacités d’appropriation du pays, caractérisé par une instabilité 

ministérielle chronique et par la forte rotation des postes de directions au sein des FSI ne facilitant pas 

l’appropriation et parfois également par un déficit en ressources humaines qualifiées ». Les auteurs de 

l’évaluation finale en tiraient la conclusion qu’une « réforme de cette ampleur ne peut s’apprécier que 

sur une période beaucoup plus longue que celle du projet. Il eut sans doute été préférable, lors de la 

formulation du PAFSI, qu’un cap soit fixé à long terme (horizon de 15 ou de 20 ans) et que le contenu 

du projet, dont la durée initiale était fixée à 48 mois, soit plus restreint et plus réaliste » (cf.  C. 

Bouveyron et Ph. Franceschi, rapport 2015, vol.1, p.6 et vol.2, p.35). 
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Basé sur les leçons apprises de l’évaluation du PAFSI, le Projet d’Appui à l’Amélioration de la Sécurité 

Intérieure au Tchad (PAASIT) est une action qui s’inscrit dans le 11ème FED pour un montant de 20 

M€, sans contrepartie du budget national, et une durée de 4,5 ans. Le projet vise à dissiper le climat 

général d’impunité et à consolider le statut légal des forces de sécurité intérieure par la régulation de 

ces forces et la mise en place d’un cadre opérationnel efficace, s’inscrivant dans le prolongement du 

PAFSI sur l’ensemble du territoire national ainsi que dans le contexte de la mise en œuvre du PNSI. 

 

2.2 Les axes d’intervention du PAASIT 

 

Dans la récente Constitution du Tchad (2018, révisée en 2020) a été clarifiée (Titre XI De la défense 

nationale et de la sécurité) la répartition des missions entre les différentes Forces de Défense et de 

Sécurité (FDS). L’article 199 dispose : « La défense nationale est assurée par l’Armée Nationale, la 

Gendarmerie Nationale et la Garde Nationale et Nomade. Le maintien de l’ordre public et de la 

sécurité est assuré par la Police Nationale, la Gendarmerie Nationale et la Garde Nationale et 

Nomade. » Au sein des Forces de Sécurité Intérieures (FSI), la Gendarmerie Nationale a pour 

attributions d’assurer : la protection des personnes et des biens ; le maintien et le rétablissement de 

l’ordre public aux abords des grandes villes et dans le monde rural ; le respect des lois et règlements 

(article 203). La Police Nationale (article 204) « veille » à la sécurité de l’Etat, à la sécurité et à la 

protection des personnes et des biens ainsi qu’à la « tranquillité et à la salubrité publiques » ; elle « 

assure » par ailleurs « le maintien et le rétablissement de l’ordre public » ainsi que « le respect des 

lois et règlements ». Enfin, sont confiées à la Garde Nationale et Nomade quatre missions : « La 

protection des autorités politiques et administratives » ; « La protection des édifices publics » ; « Le 

maintien de l’ordre en milieu rural et nomade » ; et « La garde et la surveillance des maisons d’arrêts 

». La Constitution a enfin mis en place un « Corps de Police Judiciaire » (articles 208 à 211) composé 

d’OPJ et d’APJ issus de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale, Corps « mis à la 

disposition exclusive du Ministère en charge de la Justice ».La Constitution consacre donc la 

distinction claire faite entre les thématiques de défense et de sécurité intérieure par le Plan National 

de Sécurité Intérieure (PNSI) adopté en 2014  ainsi que par les projets de Plans stratégiques de 

développement (PSD) de la Police Nationale (PN), de la Gendarmerie Nationale (GN) et de la Garde 

Nationale et Nomade (GNNT)  préparés avec l’appui du PAFSI mais non encore formellement adoptés 

par les autorités. 

 

Le PAASIT a été organisé autour de trois axes mis en évidence par la mission de formulation du 

programme. Ces axes, « qui doivent permettre de lutter et dissiper l’impunité et l’insécurité mais 

également de rétablir un lien avec la population, portent sur une meilleure gouvernance, une réforme 

de l’outil de formation et la relation FSI/population. »   

 

Le premier axe du PAASIT concerne l’amélioration de la gouvernance des FSI par une rationalisation 

et une meilleure efficience. Selon le rapport de la mission de formulation du programme (Wilmin et 

autres, novembre 2015, p.10), il s’agit d’accompagner « l’institution tchadienne dans la réforme et la 

modernisation de son architecture de sécurité intérieure en s’inscrivant dans une stratégie à court, 

moyen et long terme pour une meilleure administration, gestion et management de ses forces de 

sécurité ».  Le deuxième axe porte sur la modernisation des outils de formation des personnels, qui 

permettra de renforcer durablement les compétences professionnelles, sociales et éthiques. Il vise le 

renforcement des capacités de gestion des institutions de formation des forces de sécurité intérieure, 

leur autonomisation budgétaire et une planification annuelle des formations. Le troisième axe porte 



 

Projet d'Appui à l 'Amélioration de la Sécurité Intérieure au Tchad – 
PAASIT - Evaluation à mi-parcours  Page 10 sur 115 

sur l’amélioration du lien entre les FSI et la population à travers l'amélioration de l'offre de sécurité 

publique, l'augmentation de la redevabilité interne et externe des personnels des FSI, la sensibilisation 

de la population aux questions de sécurité intérieure et sa participation directe ou à travers ses 

représentants (gouvernance locale de la sécurité) à la réduction de l'insécurité persistante dans le 

pays. 

 

Sous une dénomination différente, on retrouve ainsi dans le PAASIT la déclinaison des orientations 

des deux volets du PAFSI mis en œuvre à partir de mi-mai 2010, en particulier le renforcement des 

capacités d’organisation, de gestion et de planification des FSI ainsi que la modernisation des 

dispositifs de la formation initiale et continue des FSI. Le troisième axe du PAASIT apparait toutefois 

beaucoup plus ambitieux et plus complexe à mettre en œuvre que les activités retenues dans le 

PAFSI. 

 

2.3  La convention de financement et les délais de mise en 

œuvre 

 

La convention de financement (CF) du PAASIT a été signée le 07 septembre 2017 et ses activités ont 

démarré le 3 novembre 2017. Validé par la Commission de l’Union européenne le 17 août 2020, 

l’avenant numéro 2 à la convention de financement fixe la DLMO au 07/12/2022, la DLE au 

04/12/2024 et la D+4 au 07/09/2021. Ainsi, la durée d’exécution générale de la convention de 

financement du programme est maintenant prévue pour 87 mois jusqu’au 07 décembre 2024. 

 

Pour le Devis Programme Pluriannuel (DPP) il est envisagé que la phase de mise en œuvre 

opérationnelle puisse être fixée du 1er mars 2018 au 07 décembre 2022 et la phase de clôture du 08 

décembre 2022 au 07 juin 2023 (6 mois). Le processus de validation est en cours. 

 

Pour le moment trois avenants à la CF, au DPP et à l’AT ont été préparés et finalisés par le SFED. En 

cas de validation de ces avenants, l’assistance technique, initialement engagée sur la période du 4 

décembre 2017 au 3 décembre 2021, sera alignée sur la mise en œuvre du DPP par une prorogation 

jusqu’au 07 décembre 2022, date limite de mise en œuvre opérationnelle. La date limite de 

contractualisation « D+4 » est maintenant prévue pour le 07 septembre 2021, suite à sa prorogation 

en août 2020. 

 

2.4 Structure organisationnelle du projet 

 

Depuis le lancement du PAASIT, différents ministres se sont succédés en qualité de maitre d’œuvre 

du projet. Après avoir été sous la tutelle du ministère de l’Administration du territoire, de la Sécurité 

Publique et de la Gouvernance Locale, la sécurité a été placée sous la tutelle du ministère en charge 

de la défense, pour être maintenant sous la tutelle du ministère de la sécurité publique et de 

l’immigration, actuel Maitre d’Œuvre. 

 

Un comité de pilotage (COPIL) est mis en place pour approuver l'orientation générale et la ligne 

d'action du projet et superviser sa mise en œuvre. Le comité se réunit au moins une fois par an sous 

la présidence de l’Ordonnateur National. Ses membres sont les Ministres de tutelle des FSI, les 
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Conseillers Sécurité de la Présidence et de la Primature, les Ministres en charge de la Justice et des 

Droits de l'homme, des Affaires étrangères, des Finances et du Genre, le Président de la CSDAN et 

des représentants de la SC. La DUE et les Etats membres (EM) sont observateurs. Des personnes 

ressources sont conviées selon les besoins.  

Un Comité de suivi opérationnel (CSO) est également mis en place pour le suivi opérationnel, 

technique et financier du projet. Il se réunit une fois par trimestre en session ordinaire ; y participent 

les représentants des différentes parties prenantes du projet. 

 

Un Coordonnateur du programme a été désigné conformément aux procédures agréées entre l'ON et 

la DUE. Le Coordonnateur est chargé d’organiser, superviser et coordonner l’ensemble des activités 

du Projet en conformité avec les procédures administratives et financières du FED telles que définies 

dans la Convention de financement; de préparer en rapport avec les services et structures 

bénéficiaires les devis programmes, d’en assurer la mise en œuvre et le suivi; d’élaborer 

périodiquement les rapports financiers et les rapports sur l’état d’avancement des activités du 

PAASIT; d’assurer une bonne gestion des ressources mises à la disposition du Projet; d’assurer la 

mise en place et le fonctionnement régulier d’un dispositif de suivi-évaluation des activités et des 

résultats du Projet; de jouer le rôle d’interface quotidienne entre le Projet et l’extérieur et veiller à la 

bonne communication entre les différentes parties impliquées dans la mise en œuvre du Projet; 

d’assister les missions de consultation, les missions d’évaluation et les missions d’audit du Projet et 

de réaliser toute autre activité concourant aux objectifs du Projet. 

 

Le Coordonnateur du PAASIT, qui occupait la même fonction au sein du PAFSI, est assisté par du 

personnel d'appui (regroupé au sein d’une Unité de Gestion du Programme, UGP) et par une 

assistance technique (AT) recrutée à l'issue d'un appel d'offre. Les tâches de l’AT n'impliquent ni 

mission de puissance publique, ni exercice d'un pouvoir discrétionnaire d'appréciation. L’AT est 

effectuée par une assistance à deux niveaux : une assistance permanente et une assistance 

spécifique. L’assistance permanente est assurée par trois experts : i) une expertise en coordination de 

projet en vue d'appuyer la planification des activités, la gestion opérationnelle, le suivi opérationnel et 

stratégique et la communication, ii) une expertise en administration et en finance et contrats et iii) une 

expertise en formation. L’assistance temporaire est organisée en fonction des besoins spécifiques de 

la mise en œuvre du programme PAASIT par la mobilisation d’experts pour des missions ponctuelles 
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3 APPROCHE METHODOLOGIQUE DE L’EVALUATION  
 

L’objectif de l’évaluation à mi-parcours du PAASIT est clairement précisé dans les termes de 

référence. L’exercice d’évaluation se concentre sur l’analyse des réalisations, l’atteinte et la qualité 

des résultats des actions, dans le contexte d’une politique de coopération en constante évolution, 

avec un accent de plus en plus marqué sur les approches orientées sur les résultats et la contribution 

à la mise en œuvre des Objectifs de développement durable (ODD). La prise en considération des 

Objectifs 16 et 5 de l’Agenda 2030 des Nations Unies s’inscrit dans le cadre du nouveau Consensus 

Européen pour le Développement (2017).  

 

3.1  Un exercice d’évaluation basé sur la gestion axée sur 

les résultats 

 

L’évaluation à mi-parcours du PAASIT est ainsi principalement destinée à fournir aux services 

compétents de l’Union européenne et aux parties prenantes/bénéficiaires un bilan de l’action à mi-

parcours mettant en évidence les enseignements tirés et débouchant sur la formulation de 

conclusions et de recommandations :  

 

 Une analyse globale et indépendante de la performance atteinte par le PAASIT doit être effectuée 

par les évaluateurs, en insistant sur la comparaison des résultats atteints au regard des résultats 

attendus, à la détermination des raisons expliquant les différences observées, et à la contribution 

des résultats obtenus à l’atteinte des objectifs ciblés. Il conviendra également, dans le contexte 

d’une gestion axée sur les résultats (GAR), d’apprécier la qualité des résultats obtenus au regard 

de leurs effets sur les objectifs escomptés ainsi que, le cas échéant, sur les ODD ciblés par le 

projet. 

 

 Une attention particulière est portée aux preuves expliquant le lien entre les résultats atteints et 

l’intervention de l’UE, ainsi qu’aux facteurs générant ou entravant les progrès dans l’exécution du 

projet. Avec une approche participative avec les parties prenantes/bénéficiaires, cette analyse des 

liens cause-effet permet d’identifier les composantes à prioriser pour optimiser les acquis, 

notamment par rapport à la planification des actions futures de l’UE dans le processus de réforme 

du secteur de la sécurité. L’accent est également mis sur l’analyse de la prise en compte de 

l’égalité entre les hommes et les femmes dans les activités mises en œuvre.  

 

 Sur la base de cette analyse, seront mis en évidence par l’équipe d’évaluation, les enseignements 

tirés, assortis de conclusions et de recommandations, de manière à améliorer, le cas échéant, les 

actions présentes et futures. 

 

 Les conclusions et recommandations seront systématisées/organisées selon leur urgence/priorité, 

avec des pistes opérationnelles en vue de permettre au PAASIT d’apporter une valeur ajoutée 

durable dans le cadre des priorités stratégiques sectorielles retenues par l’UE et les parties 

prenantes du secteur de la sécurité au Tchad. 

En résumé, le résultat escompté de l’évaluation est une analyse globale et indépendante de la 

performance du PAASIT à mi-parcours ; les facteurs déterminants de la performance de l’action ainsi 
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que les facteurs ayant freiné l’obtention des résultats pourront être pris en considération dans la 

planification des actions et des interventions futures de l’UE dans le domaine de la sécurité. 

3.2 Cadrage et organisation de l’évaluation 

 

Il est précisé dans les TDR de l’évaluation que l’exercice est fondé sur les critères d’évaluation 

actualisés du CAD/OCDE (pertinence, cohérence, efficacité, efficience, durabilité et perspectives 

d’impact) ainsi que ceux spécifiques à l’Union européenne : valeur ajoutée de l’UE et questions 

transversales : incorporation ou non des questions d’égalité des sexes, d'environnement et de 

changement climatique ainsi que de l’approche basée sur les droits humains (référentiel des ODD) 

tant au niveau de la formulation que de la mise en œuvre, de la gouvernance et de la supervision” du 

programme. À ces critères de l’évaluation seront liées les questions d’évaluation (QE), dont une 

dizaine est proposée « à titre indicatif » dans les TDR de l’évaluation (cf.2.2.2, questions à traiter), 

autour de trois thématiques : la conception du projet ; l’exécution du projet ; l’organisation et 

fonctionnement du projet. Les TDR fournissent également un « cadrage » des thématiques liées à 

chacun des critères de l’évaluation, cette analyse devant déboucher sur des recommandations 

concernant « la fin de mise en œuvre » du PAASIT ou la formulation de « toutes propositions utiles sur 

la capitalisation, la diffusion et la pérennisation future des acquis du PAASIT ». Dans le cadre ainsi 

délimité, l’évaluation à mi-parcours du projet vise à dresser un premier bilan de l’exécution du 

programme, des résultats atteints tout en identifiant les facteurs ayant contribué ou entravé sa mise en 

œuvre.  

 

Logique d’intervention  

 

La logique d’intervention vise à construire la méthodologie qui permettra au terme de cet exercice de 

formuler des recommandations précises et pratiques, sur la manière d’améliorer les actions pour le 

temps restant du projet afin d’assurer l’atteinte des résultats escomptés. Il s’agit donc ici d’élaborer la 

logique narrative de l’action en exposant l’approche des évaluateurs pour parvenir à ces résultats, et 

la base méthodologique utilisée à cette fin (cf. Annexe 7- Matrice de conception de l’évaluation) 

 

La logique d’intervention va permettre de guider l’évaluation pour cibler la contribution des actions à 

l’atteinte des résultats et à la réalisation des objectifs. Elle consistera à établir la chaîne de causes à 

effets en partant de la dépense budgétaire jusqu’à l’impact en passant par les résultats et l’analyse 

des activités. Les résultats sont considérés comme les effets immédiats d’interventions devant 

contribuer à la réalisation des objectifs spécifiques. Les impacts sont considérés comme devant 

contribuer à atteindre les objectifs globaux du programme qui, dans un programme bien conçu, 

doivent correspondre aux besoins précédemment identifiés.  

 

Ainsi l’approche pour l’évaluation du PAASIT se conduira en partant de la pertinence, en vérifiant 

comment le projet a été développé afin de répondre à des besoins pratiques, mesurés et identifiés. 

Une attention particulière sera portée aux questions transversales et notamment à celles concernant 

l’égalité des genres (cf. ci-après). 

 

 

 

  



 

Projet d'Appui à l 'Amélioration de la Sécurité Intérieure au Tchad – 
PAASIT - Evaluation à mi-parcours  Page 14 sur 115 

 

 Logique d’intervention du PAASIT 

Impact  

Objectif général Réduire et dissiper le climat général d’impunité et d’insécurité par l'offre de la 

sécurité comme un bien public de qualité, qui répond aux besoins de 

l'ensemble des citoyens 

Objectifs spécifiques 

 

 

1. La    gouvernance de la sécurité intérieure est améliorée 

2. Les compétences des personnels des forces de sécurité intérieure sont 
renforcées par la modernisation de l’outil de formation et un enseignement 
pédagogique adapté 

3. Les relations entre la population et les FSI sont améliorées 

 

 

Produits/Résultats 

 

R1.1 – L’encadrement politique de la Sécurité Intérieure répond aux besoins de 

l’État et des populations  

R1.2 – Les capacités institutionnelles de gouvernance de l’action des FSI sont 

améliorées 

R2.1 – Les objectifs et les contenus de la formation des FSI sont réformés 

R2.2 – Les structures de formation initiale et continue sont modernisées ou 
consolidées 

R3.1 – La participation du citoyen et de la société civile dans la gestion de la 

sécurité est renforcée  

R3.2 – La dimension de service public des forces de sécurité intérieure est 

améliorée 

Activités  

 

 Organisation de formations théoriques et pratiques au niveau des FSI 

 Organisation des formations de formateurs 

Organisation des formations en droits de l’homme et questions liées au genre. 

Bénéficiaires des 

interventions 

 Parties prenantes : 

o Ministère Délégué à la Présidence chargé de la Défense Nationale, 

Sécurité, Anciens combattants et Victimes de Guerre 

o Ministère de l’Economie et de la Planification 

o D’autres ministères 

o Assemblée Nationale 

 Groupes cibles : 

o Les 3 FSI (PN, GN, GNNT) 

o Les ONG 

o Les élus locaux 

o Les autorités administratives 

o Les autorités traditionnelles et coutumières 

Les bénéficiaires finaux : les citoyens tchadiens 

 

Les questions d’évaluation proposées et finalisées en liaison étroite avec les parties prenantes 

(représentées par le groupe de référence) lors de la phase de démarrage et documentaire de la 

mission (cf. ci-après) ont servi à délimiter le cadre méthodologique dans la conduite de l’exercice 

d’évaluation. Il s’agit d’apprécier le degré de pertinence de l’approche du PAASIT ainsi que de ses 

activités et du choix de ses thématiques ; d’évaluer, pour l’efficience, la relation entre les différentes 

activités menées dans le cadre des composantes du programme, les ressources disponibles et les 

résultats prévus et effectivement atteints ainsi que d’apprécier dans quelle mesure les coûts des 

interventions sont justifiés au regard des résultats atteints. L’évaluation s’interrogera également sur 

l’articulation efficace et efficiente entre les prestataires de l’action. 

 

La prise en compte de la question transversale genre doit être abordée sous divers aspects, que 

l’équipe d’évaluateurs prendra en compte dans la formulation des Questions d’évaluation (QE) liées 

aux critères de l’évaluation. Les évaluateurs traiteront la thématique de l’égalité de genre en se 

référant à l’approche spécifique de l’UE. L’égalité entre les femmes et les hommes est l’un des 
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principes fondamentaux du « Consensus européen pour le développement » ; le Plan d’Action sur 

l’Égalité des sexes 2016-2020 (GAP II) , adopté  le 26 octobre 2015, a fixé trois objectifs 

fondamentaux en matière d’égalité de genre : « a) Garantir l’intégrité physique et psychologique des 

filles et des femmes ; b) Promouvoir les droits économiques et sociaux ainsi que l’autonomisation 

économique et sociale des filles et des femmes ; c) Renforcer la voix et la participation des filles et des 

femmes ». La stratégie de l’UE a également pour référence le Programme de développement durable 

à l’horizon 2030 (Agenda 2030) de l’ONU qui a déterminé 17 Objectifs de Développement Durable 

(ODD). 

 

L’ODD 5 accorde une priorité essentielle à l’égalité de genre en vue de « parvenir à l’égalité des sexes 

et autonomiser toutes les femmes et les filles » ; les évaluateurs se référeront notamment à la 

Cible 5.c, visant les Politiques d’égalité : « Adopter des politiques bien conçues et des dispositions 

législatives applicables en faveur de la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de 

toutes les femmes et de toutes les filles à tous les niveaux et renforcer celles qui existent ». 

 

Organisation de l’exercice d’évaluation 

La mission d’évaluation du PAASIT a été organisée selon le phasage proposé dans les TdR qui 

prévoient une démarche itérative en trois étapes principales, illustrée dans le schéma ci-après.  

 

 

 

En raison de la crise sanitaire de la COVID19, le calendrier de la mission a connu quelques 

aménagements. Le 18 janvier 2021, un briefing a été organisé avec l’équipe par visioconférence par 

Madame Coralie Bouloiseau, en charge du PAASIT à la DUE en République du Tchad. Le 15 février, 

la note/rapport de démarrage a été envoyé, via IBF, à la DUE ; dans cette note, il était proposé une 

alternative pour l’organisation de la phase de terrain : soit effectuer l’évaluation en distanciel, en 

combinant analyse documentaire et visioconférences avec les parties prenantes du PAASIT ; soit se 

rendre à N’Djaména, en limitant la présence de l’équipe sur place à six jours, afin d’éviter les mesures 

obligatoires de confinement au-delà de ce délai. Le 23 février, la tenue de la réunion de démarrage de 

l’évaluation a mis en évidence le souhait du groupe de référence d’une phase de terrain de 

l’évaluation en présentiel. Il a donc été décidé d’effectuer une courte mission dans la capitale 

tchadienne (29 mars au 2 avril 2021), à l’issue de laquelle les résultats de l’évaluation ont été 

présentés sous la forme d’une Présentation Power Point (2 avril). Durant ces quelques jours, l’équipe 

a pu s’entretenir avec les différentes parties prenantes du PAASIT (cf. ci-après Annexe 1 du rapport) 

et assister à la 7
ème

 session du Comité de Suivi Opérationnel (CSO), le 30 mars.  
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3.1 Questions d’évaluation (QE) et critères d’évaluation (CE) 

associés  

 

Il est précisé dans les TDR de la consultation (cf. Annexe 8) que l’exercice d’évaluation sera fondé sur 

les critères d’évaluation du CAD/OCDE (pertinence, cohérence, efficacité, efficience, durabilité et 

perspectives d’impact) ainsi que ceux spécifiques à l’Union européenne : valeur ajoutée de l’UE et 

questions transversales : incorporation ou non des questions d’égalité des sexes, d'environnement et 

de changement climatique ainsi que de l’approche basée sur les droits humains (référentiel des ODD) 

tant au niveau de la formulation que de la mise en œuvre, de la gouvernance et de la supervision” du 

programme. On relèvera que les critères d’évaluation du CAD/OCDE proposés ont pris en 

considération l’effort d’actualisation et d’enrichissement accompli dans une période récente 

(novembre-décembre 2019) par le Réseau du CAD sur l’évaluation du développement  (EvalNet), à la 

lumière notamment de l’adoption en 2015 des Objectifs de  développement durable (ODD) de 

l’Agenda 2030 et de l’Accord de Paris sur le climat. L’équipe d’évaluation a tenu compte des 

clarifications apportées à la définition des cinq critères d’évaluation originels du CAD/OCDE ( 1991 et 

2002) ainsi que de l’ajout d’un nouveau critère – la cohérence- dont la définition recoupe en partie 

celle d’un critère spécifique adopté de longue date par la Commission européenne
2
 

 

À ces critères de l’évaluation ont été liées les questions d’évaluation (QE), dont une dizaine est 

proposée « à titre indicatif » dans les TDR de l’évaluation (cf.2.2.2, questions à traiter), autour de trois 

thématiques : la conception du PAASIT (évaluation de la pertinence et de la cohérence de 

l’intervention  fondée sur l’analyse de la logique d’intervention et des liens de causalité  entre l’objectif 

global, l’objectif spécifique et les produits/extrants du projet) ; l’exécution du PAASIT (approche de 

l’exécution et du niveau de réalisation des activités et de leur contribution à l’atteinte des résultats 

escomptés) ; la gestion institutionnelle du PAASIT  (appréciation du rôle des différents acteurs 

impliqués dans  l’organisation et du fonctionnement du projet). Les TDR fournissent également un 

« cadrage » des thématiques liées à chacun des critères de l’évaluation, cette analyse devant 

déboucher sur des recommandations concernant « la fin de mise en œuvre » du PAASIT ou la 

formulation de « toutes propositions utiles sur la capitalisation, la diffusion et la pérennisation future 

des acquis du PAASIT ». Les TDR de l’exercice d’évaluation ont délimité le champ de l’évaluation en 

précisant les thématiques autour desquelles devaient être organisées les questions d’évaluation (QE). 

L’analyse de ces thématiques par les évaluateurs a mis en évidence une série de QE associées aux 8 

critères d’évaluation (CE) : pertinence ; cohérence ; efficacité, efficience ; durabilité ; perspectives 

d’impact ; valeur ajoutée de l’Union européenne et questions transversales, CE auxquelles a été 

adjointe une QE sur la visibilité de l’intervention. Les onze QE proposées ci-après et associées à 

chaque CE (ainsi qu’au principe de visibilité) ont constitué le support d’élaboration de la matrice 

d’évaluation figurant en annexe 7 du présent rapport provisoire final. Ces QE, formulées dans la 

note/rapport de démarrage, ont été validées par la DUE. 

 

 

                                                      
2 OCDE, Réseau du CAD sur l’évaluation du développement (EvalNet) : Des meilleurs critères pour des meilleures 

évaluations. Définitions adaptées et principes d’utilisation, qui reprend le document OCDE/DCD/DAC (2019)58/FINAL, 

Critères d’évaluation : définitions adaptées et principes d’utilisation (11 décembre 2019) ; Des critères améliorés pour des 

évaluations meilleures. Critères d’évaluation révisés et actualisés (février 2020). 
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CE Pertinence  

QE1-Dans quelle mesure les activités mises en œuvre depuis le démarrage du PAASIT ont-elles 

répondu aux besoins, aux politiques et aux priorités des parties prenantes, des groupes cibles et des 

bénéficiaires finaux de l’intervention ?  

QE2-Les objectifs et les résultats attendus du PAASIT ont-ils été adaptés à l’évolution du contexte 

institutionnel du Tchad et demeurent-ils pertinents ? 

 

CE Cohérence 

QE3.Quel est le niveau de complémentarité, d’harmonisation et de coordination du PAASIT avec les 

interventions des autres acteurs, nationaux et internationaux, œuvrant à l’amélioration de la sécurité 

intérieure du Tchad ?  

 

CE Efficacité   

QE4-Quel a été le niveau d’exécution des activités et le degré d’atteinte des résultats au regard des 

objectifs spécifiques du PAASIT ainsi qu’au niveau des groupes-cibles ? 

 

CE Efficience  

QE5- Quel rapport coût/efficacité peut-on établir entre la mise en œuvre des activités du PAASIT, les 

ressources mobilisées à cet effet, le respect des échéances programmées (maîtrise de la gestion du 

temps) et les résultats escomptés ? 

 

CE Impact :  

QE6-Dans quelle mesure les effets du PAASIT s’inscrivent-t-ils dans la perspective d’une réalisation 

de l’objectif global de l’intervention ?  

 

CE Durabilité  

QE7-Dans quelle mesure les parties prenantes du PAASIT ont-elles été associées à sa conception et 

à sa mise en œuvre ? 

QE8-Les réalisations du PAASIT ont-elles permis d’initier un changement durable aux niveaux 

institutionnel et opérationnel de la sécurité intérieure ? 

 

CE Valeur ajoutée de l’Union européenne  

QE9-Dans quelle mesure le PAASIT complète-t-il et s’inscrit-il en synergie avec les interventions des 

États membres de l’Union européenne dans le domaine de la sécurité intérieure au Tchad ? 

 

CE Questions transversales  

QE10-Dans quelle mesure les activités du PAASIT prennent-elles en considération les questions 

transversales liées à l’égalité des sexes, aux droits humains, à l’environnement et au changement 

climatique ? L’intervention contribue-t-elle notamment à améliorer l’égalité des sexes au regard de 

l’ODD 5 de l’Agenda 2030 ? 

 

Principe de visibilité de l’intervention de l’Union européenne   

QE11 – Le PAASIT est-il mis en œuvre dans le respect des prescriptions du manuel de 

communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’Union européenne ? 
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A l’issue de l’exercice d’évaluation, les réponses aux QE ont été développées ci-après par les 

évaluateurs et organisées par critère d’évaluation. 

4 PERTINENCE 
 

Q1 Dans quelle mesure les activités mises en œuvre depuis le démarrage du PAASIT ont-elles 

répondu aux besoins, aux politiques et aux priorités des parties prenantes, des groupes cibles 

et des bénéficiaires finaux de l’intervention ? 

Le PAASIT s’inscrit clairement dans la continuité de la coopération initiée depuis une décennie avec le 

PAFSI dans le domaine de la sécurité intérieure entre la République du Tchad et l’Union européenne. 

Le projet consolide la contribution fondamentale de l’Union européenne à la construction progressive 

du secteur de la sécurité et de la bonne gouvernance des FSI ; le PAASIT s’inscrit en outre clairement 

dans le référentiel de la stratégie nationale de développement (Vision 2030, PND). Les activités et les 

résultats attendus des trois composantes du projet répondent clairement aux attentes des parties 

prenantes et des bénéficiaires directs du projet ainsi qu’aux besoins du pays et de sa population, avec 

pour perspectives de parvenir à une meilleure gouvernance institutionnelle du secteur de la SI, à une 

professionnalisation accrue des trois acteurs majeurs (GN, PN et GNNT) de la SI ainsi qu’à une 

implication et participation accrues des citoyens à la gestion de la SI. La pertinence du PAASIT pour le 

partenaire tchadien est notamment mise en évidence dans la correspondance adressée le 23 juin 

2020 par le Ministre de l’Economie et de la Planification du Développement, Ordonnateur National du 

FED, à l’Ambassadeur, Chef de Délégation de l’Union européenne au Tchad. Cette correspondance 

mettait notamment l’accent sur la contribution du PAASIT à la consolidation de « la bonne 

gouvernance » des FSI et soulignait « l’engagement total pour la mise en œuvre du projet » de la 

partie tchadienne.  Lors des entretiens de l’équipe d’évaluation avec les points focaux des FSI (PN-

GN et GNNT) le 29 mars 2021, l’accent avait été mis sur l’importance des activités de formation, 

incluant l’inclusion dans les programmes de modules relatifs aux règles déontologiques s’appliquant à 

l’exercice de leurs fonctions par les différents corps des FSI, ces règles étant cruciales pour améliorer 

les relations des FSI avec les populations. On rappellera que le PAASIT assure en outre une très 

large diffusion des codes de déontologie préparées à l’intention des corps des FSI (GN et GNNT)
3
 

dans le cadre du programme SECUTCHAD, intervention de l’UE aujourd’hui achevée. De manière 

plus globale, les entretiens des évaluateurs avec des représentants de la hiérarchie des trois corps 

mettent en évidence une appropriation grandissante du projet au regard de la phase précédente 

d’intervention (cf. le rapport précité de l’évaluation finale du PAFSI, 2015). 

 

Q2 Les objectifs et les résultats attendus du PAASIT ont-ils été adaptés à l’évolution du 

contexte institutionnel du Tchad et demeurent-ils pertinents ? 

La distinction nette établie dans la Constitution de 2018-2020 entre les sphères de la défense et de la 

sécurité intérieure met en évidence la pertinence pérenne du projet. Les parties prenantes au 

PAASIT, par ailleurs, attendaient beaucoup de la création du Conseil National de Sécurité Intérieure 

(CNSI) créé par décret présidentiel en juin 2016 afin de piloter la mise en œuvre du Plan National de 

Sécurité Intérieure (PNSI) adopté en 2014. Outre la validation des orientations globales de la politique 

de sécurité intérieure, le CNSI avait pour missions de veiller à la cohérence de l’action des ministères 

responsables et, surtout, de veiller à la coordination de leurs moyens respectifs dans le domaine de la 

sécurité intérieure. La cohérence de l’action et la coordination des moyens respectifs des FSI ont été 

institutionnellement assurées lorsque les FSI ont été rattachées durant deux ans (2018-2020) auprès 

                                                      
3
 Un code de déontologie à l’intention de la Police Nationale avait été élaboré et diffusé dans le cadre du PAFSI.  
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du Ministère délégué à la Présidence, chargé de la Défense Nationale, de la Sécurité, des Anciens 

Combattants et Victimes de Guerre. Toutefois à partir de juillet 2020, les trois corps des FSI ont, de 

nouveau, été rattachés à des départements ministériels distincts, alors que se confirmait, de plus en 

plus clairement, le désintérêt des autorités à l’égard de la mise en place effective du CNSI. En dépit 

de l’adoption de la LOPSI, force est de constater cette double évolution constitue un lourd handicap 

pour la rationalisation de l’organisation du dispositif de Sécurité intérieure et pour la coordination 

effective des activités des trois composantes des FSI, handicap pris en compte par le PAASIT avec 

l’organisation de réunions périodiques de l’UGP et l’AT avec les chefs des trois corps des FSI et les 

ministres responsables (cf. ci-après 6.2). 

 

Globalement, les parties prenantes du PAASIT ont pu adapter le projet à l’évolution du contexte 

institutionnel dès lors qu’était acquis l’abandon du CNSI. Dans la note complémentaire à la demande 

de prorogation de la période de contractualisation adressée le 23 juin 2020 à l’Ambassadeur de 

l’Union européenne, le Ministre de l’Economie et de la Planification du Développement souligne qu’en 

dépit du renoncement au  CNSI, « la mise en place des activités et de la politique de sécurité 

intérieure va se poursuivre et s’appuyer sur le maître d’œuvre », les activités de substitution 

concourant à la mise en œuvre du PNSI devant contribuer « à l’évolution des mentalités et des 

cultures de corps et à les mettre en conformité avec les exigences de la déontologie d’un service 

public d’un Etat de droit ». Par ailleurs, l’une des principales hypothèques pesant sur la mise en 

œuvre intégrale du PAASIT- à savoir le peu de progrès enregistré jusqu’en 2021 sur le plan de la 

composante 3 – le renforcement des liens entre les FSI et la population- a été levé. La subvention à 

l’APFLT- en charge  de trois activités principales : une campagne de communication et de 

sensibilisation en vue de promouvoir la participation citoyenne à la gestion de la sécurité intérieure ; 

l’installation et l’accompagnement de 10 CSLPD, et la mise en œuvre de diverses activités genre- a 

été accordée par l’Union européenne fin 2020 et l’envoi du contrat de subvention est intervenu le 1
er

 

avril 2021, ce qui devrait permettre le lancement d’activités au cours du prochain trimestre. Le projet 

de l’APFLT est également lié à une activité-phare de la 3
ème

 composante du PAASIT, la mise en place 

de la police de proximité dans les cinq commissariats dont la construction est financée par le 

programme dans plusieurs quartiers de la capitale
4
. Plusieurs activités ont été lancées afin de 

préparer cette expérimentation de police de proximité, notamment une Charte de l’accueil du public. 

Enfin ont été préparés les TdR de l’enquête d’opinion qui sera lancée courant 2021 sur la perception 

par les populations des missions des FSI dans le domaine de la sécurité intérieure. La réponse des 

évaluateurs à cette QE est donc positive. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
4 Font partie du même marché de travaux, lancé à la mi-juin 2020, la construction de 5 brigades territoriales de la GN. 
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5 COHERENCE 
 

Q3 Quel est le niveau de complémentarité, d’harmonisation et de coordination du PAASIT avec 

les interventions des autres acteurs, nationaux et internationaux, œuvrant à l’amélioration de 

la sécurité intérieure du Tchad ? 

 

Cette question d’évaluation examine la compatibilité du PAASIT avec les autres interventions portant 

sur la sécurité intérieure (SI) au Tchad. Ce critère permet d’apprécier les interactions –positives ou 

négatives- entre le PAASIT et les autres interventions. Sont englobées la cohérence interne et la 

cohérence externe. La cohérence interne concerne les synergies et les interdépendances du 

PAASIT avec d’autres interventions menées par l’UE et celles du Tchad même dans le cadre de la 

sécurité intérieure. La valeur ajoutée du PAASIT au niveau de la complémentarité, l’harmonisation et 

la coordination avec des activités menées par d’autres Etats membres est examiné ci-après dans le 

cadre de la réponse à la QE9 « Valeur ajoutée de l’Union européenne ». La cohérence externe 

concerne les complémentarités/synergies entre le PAASIT et les initiatives menées par d’autres 

partenaires internationaux dans le même contexte.  

Le critère général de la cohérence s’est avéré difficile à analyser dans le cadre de cette évaluation. En 

effet, il a été constaté lors de la phase de terrain que peu d’études ont été conduites afin de 

cartographier de manière précise les programmes mis en place par les autres PTF. A priori 

cependant, le PAASIT apparait comme cohérent et complémentaire des autres activités mises en 

place dans la région, avec une « valeur ajoutée » unique liée au caractère global et général des 

réponses qu’il apporte aux besoins du bénéficiaire dans le domaine de la sécurité intérieure en raison 

du lien étroit établi entre le programme et le Plan national de sécurité intérieure (PNSI). 

 

Au niveau de la cohérence interne il faut noter que le PAASIT s’inscrit dans le cadre du PIN, 11-ième 

FED, dont les actions contribuent au Plan National de Développement (PND). Ainsi, le PAASIT 

apporte un soutien majeur aux initiatives prises dans le cadre de la mise en œuvre du PNSI approuvé 

le 11 février 2014. Les trois axes du projet, mis en évidence par la mission de formulation (Wilmin et 

autres, novembre 2015), sont en harmonie avec les objectifs du PNSI : son premier axe concerne 

l’amélioration de la gouvernance de la sécurité intérieure pour une rationalisation et une plus grande 

efficience du dispositif de SI (objectifs prioritaires 1, 2 et 5 du PNSI) ; son deuxième axe porte sur la 

modernisation des outils de formation des personnels de la sécurité intérieure, (objectif prioritaire 4 du 

PNSI) et le troisième axe vise l'amélioration du lien des FSI avec la population (objectif prioritaire 3 du 

PNSI). 

 

Les entretiens que l’équipe d’évaluation a eus lors de la phase de terrain confirment que le PAASIT 

assure la transition et/ou le suivi d’interventions de l’UE qui se terminaient au moment de son 

démarrage et/ou se coordonne avec des initiatives lancées au titre d’autres instruments de l’UE ayant 

trait à la sécurité intérieure au niveau national ou régional : 

 Le PAFSI, de 2010 et 2015, avait pour objectifs l’amélioration de la gouvernance, la promotion des 

droits humains, de la paix et de la cohésion sociale sous le 10
ème

 FED ; le PAASIT s’inscrit dans le 

prolongement direct de ce programme avec la même démarche de réforme globale de la sécurité 

intérieure au Tchad. 

 FRONTCHAD, projet de Renforcement du contrôle des frontières fluviales et lacustres en vue de 
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promouvoir la sécurité des populations et des activités socio-économiques face aux activités 

criminelles et à la menace terroriste au Tchad, projet financé par l'Instrument contribuant la Stabilité 

et à la Paix et clôturé le 16 août 2019 ; 

 SECUTCHAD, projet, d’une durée de 36 mois, d'appui à la formation des forces de sécurité 

intérieure et à la sécurité publique s'inscrivant dans le cadre du Fonds fiduciaire d'urgence en faveur 

de la stabilité et de la lutte contre les causes profondes de la migration irrégulière et des personnes 

déplacées en Afrique de l'UE ; ce projet est arrivé à son terme le 30 juin 2020 ; 

 Le PASOC, initié en 2016, a pour objectif général de contribuer à l'enracinement de la démocratie et 

de la culture de dialogue et paix au Tchad à travers une participation croissante et effective des 

OSC ; 

 Le PRAJUST 2, en cours d’exécution, qui vise 4 résultats : i) un cadre institutionnel efficient et 

indépendant de la justice est mis en place, ii) l'accès à la justice est amélioré iii) les acteurs de la 

justice sont professionnalisés, iv) le système pénitentiaire est renforcé pour respecter les règles et 

standards internationaux en matière de détention ; 

 Le GARSI SAHEL (Groupes d'Action Rapides - Surveillance et intervention au Sahel) s'inscrit dans 

le cadre du Fonds fiduciaire d'urgence, qui contribue à la sécurité des populations et à la stabilisation 

du Tchad, y compris dans les zones isolées/reculées et transfrontalières, comme condition préalable 

pour son développement socio-économique durable ; 

 Le SECGEF (Sécurisation et gestion des frontières) financé par le fond fiduciaire, terminé, répondait 

aux priorités du Plan d'Action Régional en faveur du Sahel pour la période 2015-2020, en vue 

notamment de promouvoir un développement politique et socioéconomique durable ainsi qu’un 

renforcement de la sécurité dans la région par une réflexion plus stratégique sur la gestion des 

frontières, incluant celles du Tchad ; 

 Le WAPIS (West Africa Police Information System) /SIPAO, géré par Interpol, soutient le 

développement et la mise en œuvre d’un système informatisé d'information policière, incluant des 

activités de formation, dans les 15 pays membres de la Communauté des Etats d’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) ainsi qu’en Mauritanie et au Tchad ; 

 Le MNJTF (Multi-National Joint Task Force of the Lake Chad Basin Commission) : dans le cadre de 

la lutte contre la violence et l’insécurité suite aux actions de Boko-Haram dans la Région des Grands 

Lacs, le Nigeria, le Cameroun, le Tchad, le Niger et le Bénin ont réactivé en 2015 le MNJTF sous les 

auspices de la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT) ; l’UE soutient la coordination et le 

commandement des opérations sur le territoire des pays participant au mécanisme ; 

 G5 Sahel Joint Force : depuis la création de la G5SahelJF, actée lors du troisième sommet du G5 

Sahel le 7 Février 2017 par les chefs d’état du Burkina Faso, Tchad, Mali, Mauritanie et Niger, l’UE 

soutient les efforts de ces pays en vue de (ré-)établir le contrôle de l’Etat dans des régions affectées 

par les actions de groupes criminels et terroristes. 

 Le projet CPG5 : projet mis en œuvre par Coginta visant la création d’unités d’investigations 

spécialisées de lutte contre le terrorisme, la criminalité transnationale organisée et les exactions des 

forces conjointes ; projet avec lequel le PAASIT n’aurait pas ou très peu d’interactions.  

 

Au niveau de la cohérence externe il faut surtout prendre en compte les initiatives des Etats-Unis qui 

sont présents en matière de prévention contre les menaces terroristes avec actuellement : le 

renforcement de la sûreté aéroportuaire et du contrôle des flux migratoires ; le renforcement des 
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moyens de surveillance et de contrôle du fleuve Chari. Par ailleurs, si le Programme des Nations-Unis 

pour le Développement (PNUD) n'envisage pas d'appui direct aux FSI, son programme 2017-2020 a 

inclus des composantes touchant la sécurité intérieure et ses acteurs. L'Union Africaine, à travers le 

processus de Nouakchott et la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT) toutes deux engagées 

dans la lutte contre l'EIAO, sont également des acteurs à considérer pour les questions de sécurité 

liées au contexte régional ayant un impact sur la sécurité intérieure du Tchad. 

 

Au niveau de la complémentarité et de l’harmonisation entre les initiatives des acteurs dans les 

secteurs de la défense et la sécurité, un cadre de coordination des PTF existait, sous la présidence de 

la France. Ce cadre comportait un groupe de travail sur la Gouvernance qui s'intéressait, parmi 

d’autres sujets, à la sécurité intérieure. Depuis le mi-2019 cette initiative est à l’arrêt. Entre temps, un 

Groupe de Concertation et de travail sur le Sahel, dont l'UE est le chef de file, a été relancé. Toutefois, 

il n'existe pas à l’heure actuelle d’outil de coordination des politiques et des actions menées ou à 

mener dans le domaine de la sécurité intérieure, même si des contacts réguliers existent entre les 

PTF engagés dans ce domaine, qui restent peu nombreux (UE, certains Etats membres comme 

l’Allemagne et la France ainsi que les USA).  

 

A ce sujet, certains acteurs, tel que les conseillers police et gendarmerie auprès de l’ambassade de 

France, ont fait part aux évaluateurs lors de la visite de terrain de la nécessité et de l’intérêt de ces 

rencontres. Les rencontres formelles avec les PTF ont repris depuis novembre 2020, sur l’initiative de 

la DUE, avec la participation souhaitable, selon les évaluateurs, d’un représentant du PAASIT. La 

France n’a pas assisté à la première réunion, mais la deuxième réunion d’avril a été extrêmement 

fructueuse, permettant de dégager de nombreuses synergies entre les projets des participants. Le 

chef de mission de l’AT du PAASIT y a présenté le concept de police de proximité qui sera développé 

dans le cadre du projet. 

 

Pour l’heure, la mise en œuvre du PAASIT ne prend plus en compte cette activité, qui a été supprimée 

du cadre logique révisé en 2020, ce que les évaluateurs regrettent. Le danger est en effet un manque 

de visibilité des acteurs en charge du PAASIT sur les programmes, activités ou actions des autres 

PTF dans le domaine de la sécurité intérieure. Actuellement, les échanges sporadiques et les seuls 

contacts que le PAASIT a avec les autres projets se résument à ceux entretenus avec le PRAJUST2, 

la composante police de la Force conjointe du G5 Sahel ainsi qu’avec le processus de judiciarisation 

au Tchad (UIS) et avec le GAR-SI. Néanmoins, ces échanges sont réputés plus efficaces que des 

réunions dites de plus haut niveau dans lesquelles chacun partage très peu. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Projet d'Appui à l 'Amélioration de la Sécurité Intérieure au Tchad – 
PAASIT - Evaluation à mi-parcours  Page 23 sur 115 

 

 

 

 

 

 

6 EFFICACITE 
 

QE4-Quel a été le niveau d’exécution des activités et le degré d’atteinte des résultats au regard 

des objectifs spécifiques du PAASIT ainsi qu’au niveau des groupes-cibles ? 

Cette question d’évaluation examine la mesure dans laquelle les objectifs et les résultats de 

l’intervention ont été atteints, ou sont en train de l’être. Pour rappel, les objectifs et résultats à 

atteindre sont :  

(i) Objectif général : Réduire et dissiper le climat général d’impunité et d’insécurité par l'offre 

de la sécurité comme un bien public de qualité, qui répond aux besoins de l'ensemble des 

citoyens ;  

(ii) Trois Objectifs spécifiques, avec pour chaque objectif, deux résultats à atteindre :  

 OS1- La gouvernance de la sécurité intérieure est améliorée, avec comme résultats 

attendus : R1.1 – L’encadrement politique de la sécurité intérieure répond aux besoins de 

l’État et des populations ; R1.2 – Les capacités institutionnelles de gouvernance de 

l’action des FSI sont améliorées ; 

 OS2- Les compétences des personnels des forces de sécurité intérieure sont renforcées 

par la modernisation de l’outil de formation et un enseignement pédagogique adapté, 

avec pour résultats : R2.1 – Les objectifs et les contenus de la formation des FSI sont 

réformés ; R2.2 – Les structures de formation initiale et continue sont modernisées ou 

consolidées ; 

 OS3- Les relations entre la population et les FSI sont améliorées, avec pour résultats 

escomptés : R3.1 – La participation du citoyen et de la société civile dans la gestion de la 

sécurité est renforcée ; R3.2 – La dimension de service public des forces de sécurité 

intérieure est améliorée. 

 

6.1 La phase du démarrage du projet 

 

La convention de financement (CF TD/FED/2016/039-069) du PAASIT a été signée le 07 septembre 

2017 et ses activités ont démarré le 3 novembre 2017. A partir de cette date, la CF fixait à 54 mois la 

phase de mise en œuvre opérationnelle et à 24 mois la phase de clôture. 

 

La signature du devis programme de Démarrage (DPD) (FED2017/389-452, 03/11/17) officialise le 

démarrage du PAASIT avec l’installation de l’Unité de Gestion de Projet (UGP) et la détermination des 

activités à exécuter durant 3 mois. L’UGP regroupe 15 personnes dont un Coordonnateur, désigné 

conformément aux procédures agréées (entre l'ON et la DUE) et assisté par 3 assistants techniques 

permanents. Les missions essentielles de l’UGP sont les suivantes : l’élaboration du programme 

pluriannuel ; le suivi et/ou l’actualisation du cadre logique de la CF et la planification des activités ; la 
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définition ou révision des indicateurs figurant dans le cadre logique ; et la mise en œuvre de missions 

d’identification sur le terrain.  

 

Un contrat (FED/2017/389-953) d’Assistance Technique (AT), permanente et temporaire, a été signé 

le 22/11/2017 entre le pouvoir adjudicateur, la DUE et le bureau d’étude B&S Europe comme 

contractant pour une durée de 48 mois. L’AT est mise en œuvre par trois assistants permanents : i) 

Un Coordonnateur de projet en vue d'appuyer la planification des activités, la gestion opérationnelle, 

le suivi opérationnel et stratégique ainsi que la communication, ii) Un Assistant technique en 

administration et finance et contrats et iii) Un Assistant Technique en formation. 

Le PAASIT a été lancé officiellement en juin 2018 à l’occasion d’une cérémonie en présence de 

toutes les autorités. 

Sur la base des informations collectées dans la documentation mise à leur disposition et les entretiens 

lors de la phase de terrain, les évaluateurs estiment que le démarrage du projet incluant la mise en 

place de l’UGP et de l’AT s’est réalisé sans problème. Les acquis de cette phase sont : (i) l’installation 

de l’équipe AT ; (ii) la mise en place de la planification et du suivi de l’utilisation des ressources ; (iii) la 

rédaction des livrables de démarrage et (iv) la prise en compte de la cohérence et de la 

complémentarité des projets UE en matière de gouvernance et de renforcement de l’Etat de droit. 

 

6.2 La mise en œuvre du PAASIT entre mars 2018 et mars 

2021 

 

L’évolution de la mise en œuvre de la CF et du DPP  

 

La signature du Devis programme pluriannuel (DPP- FED/2017/394-946) en février 2018 fixe la date 

de la période de mise en œuvre (phase opérationnelle) du 01/03/2018 au 31 décembre 2021, suivie 

par la phase de clôture, du 1
er

 janvier au 30/06/2022. Le DPP décrit en détail pour chaque objectif, les 

résultats à atteindre et l’organisation du projet. La structure de gestion et les responsabilités du Maître 

d’œuvre, du Maître d’ouvrage, de la composition du COPIL et du CSO, la composition de l’UGP, les 

responsabilités du Coordonnateur et de l’AT y sont décrites. Par la suite, l’avenant n°2 à la CF, signé 

le 17 août 2020, a prolongé (i) la période d’exécution de la convention de financement du programme 

à 87 mois jusqu’au 07 décembre 2024 (dont 63 mois de mise en œuvre opérationnelle et 24 de 

clôture), (ii) la période de mise en œuvre de la CF à 63 mois jusqu’au 07 décembre 2022 et, (iii) la 

durée de contractualisation « D+4 » jusqu’au 07 septembre 2021. 

 

Le dispositif institutionnel de gestion et opérationnel du projet 

 

Depuis juin 2018, le dispositif institutionnel de gestion du PAASIT est mis en place. Le comité de 

pilotage (COPIL) se réunit au moins une fois par an dans le but d’approuver l'orientation générale et la 

ligne d'action du projet et d’en superviser sa mise en œuvre. Le Comité de suivi opérationnel (CSO) 

se réunit une fois par trimestre dans le but du suivi opérationnel, technique et financier du projet. 

Début 2021, le COPIL s’est réuni trois fois (14/08/2018, 02/06/2019, 26/08/2020) et le CSO 7 fois 

(05/4/2018 ; 31/01/2019 ; 23/05/2019 ; 13/08/2019 ; 11/12/2019, 3/12/2020 et 30/03/2021). Des 

réunions hebdomadaires de coordination entre l’UGP et l’AT sont organisées ; par ailleurs, le 

Coordonnateur du PAASIT a participé à des rencontres périodiques réunissant les DG des FSI et les 

différents Ministres compétents ; l’AT a organisé des réunions de coordination au niveau de 



 

Projet d'Appui à l 'Amélioration de la Sécurité Intérieure au Tchad – 
PAASIT - Evaluation à mi-parcours  Page 25 sur 115 

Directeurs-généraux des Forces de sécurité et des administrations gouvernementales. Par ailleurs 

des réunions tripartites régulières sont organisées par l’UGP/AT avec la DUE le service FED, avec la 

participation des points focaux des FSI, pour superviser la mise en œuvre des activités. Au cours de la 

période juin-novembre 2020 ont été ainsi tenues 5 réunions tripartites (DUE/FED/UGP/AT) avec le 

concours des points focaux des FSI. 

 

L’UGP et l’AT ont organisé leurs activités dans 5 composantes spécifiques destinées à mettre en 

œuvre les activités planifiées, le suivi de la mise en œuvre et de ses résultats. 

 

La composante A assure la coordination et la planification des activités de l’AT. Cette composante 

met en œuvre 7 activités essentielles : (i) Le démarrage du projet et l’installation de l’AT ; (ii) La 

planification et le suivi de l’utilisation des ressources ; (iii) La coordination interne du projet et de ses 

livrables ; (iv) Le renforcement de la cohérence et de la complémentarité des projets UE et ceux 

d’autres PTF  ( activité désormais abandonnée, cf. QE 10 - Valeur Ajoutée de l’Union européenne) ; 

(v) Le secrétariat des réunions du COPIL et des CSO ; (vi) La mobilisation et la coordination des ATS 

(assistants techniques secondaires) et (vii) La préparation et la mise en œuvre d’un plan de 

communication et de visibilité (cf. QE. 11). 

 

La composante B s’occupe de la gestion du DPP et du budget du projet. Ses activités englobent : (i) 

L’appui à la régie de DPD et DPP ; (ii) Le suivi technique et financier de DPP ; (iii) L’application des 

règles et procédures régissant les marchés et les subventions ; (iv) La contribution à la rédaction des 

TdR, DAO et dossiers d’appel à proposition ; (v) Le suivi de la mise en œuvre technique et financière 

des marchés et subventions. 

 

La composante 1 met en œuvre toutes les activités en relation avec le renforcement de la sécurité 

intérieure. Ses activités essentielles  visent à : (i) Renforcer le cadre politique de pilotage à travers un 

appui au CNSI ; (ii) Accompagner l’élaboration de politiques et des plans de sécurité ; (iii) 

Accompagner l’élaboration de politiques de sécurité basée sur une analyse et anticipation des 

menaces ; (iv) Appuyer la production d’un information indépendante sur la sécurité intérieure et les 

FSI ; (v) Rationnaliser l’organisation du dispositif de la sécurité intérieure ; (vi) Renforcer le contrôle 

interne des FSI ; (vii) Appuyer l’amélioration de la gestion des ressources humaines (GRH) des FSI ; 

(viii) Appuyer la gestion des moyens logistiques des FSI.  

 

La composante 2 renforce les compétences des FSI en mettant en place les activités suivantes : (i) 

Elaboration et révision des politiques nationales de formation initiale et continue des FSI ; (ii) 

Elaboration du contenu des programmes de formations des FSI ; (iii) Appui à la mise en œuvre des 

programmes de formation des FSI ; (iv) Construction et/ou rénovation de bâtiments de formation des 

FSI et livraison de mobiliers et de matériels pédagogiques. 

 

La composante 3 vise le renforcement du lien entre la population et les FSI grâce à la mise en œuvre 

de diverses activités : (i) Le développement des outils de communication et de concertation entre la 

population et les FSI, en vue de renforcer la participation citoyenne à la gestion de la sécurité 

intérieure  ; (ii) L’appui au respect des droits et du rôle des femmes dans le secteur de la sécurité 

intérieure; (iii) L’organisation d’une enquête d’opinion sur des thématiques de la sécurité intérieure, en 

particulier la perception du rôle des FSI par les populations ; (iv) Le renforcement des capacités des 

FSI en contact avec la population et au processus de gouvernance locale de la sécurité, via , 

notamment, l’expérimentation de la police de proximité  ; (v) Le renforcement des capacités des FSI 
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en matière de « gestion démocratique » des foules, qui concerne le maintien de l’ordre en cas de 

manifestation populaire. 
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Le dispositif de suivi et évaluation (S&E) du projet 

 

Le suivi et évaluation du PAASIT est prise en compte par la chargée S&E de l’équipe de l’Unité de 

Gestion de Programme (UGP) du PAASIT. Le comptable et la chargée de suivi-évaluation utilisent les 

outils élaborés en interne ainsi que les logiciels TOMFED et TOM-MONITORING, installés en mai 

2019. TOMFED permet d’assurer le suivi comptable du PAASIT sur le serveur et sur l’ordinateur du 

Comptable tandis que TOM-MONITORING permet de faire le suivi-évaluation du PAASIT sur le 

serveur et sur l’ordinateur de la chargée du suivi-évaluation. De plus, le tableau IRIS (cf. Annexe 4) 

mis au point par B & S Europe comme outil de suivi évaluation, est fonctionnel et actualisé par la 

chargée de suivi-évaluation en liaison avec l’AT du PAASIT. 

Le Plan d’Action global du Coordinateur, validé par les parties prenantes, permet de déterminer le 

type de financement pour la mise en œuvre de chacune des activités du projet (Devis-Programme 

Pluriannuel, marché de services, marché de fournitures, marché de travaux, subventions, AT) et leurs 

éventuelles complémentarités. Ce plan d’action est mis à jour régulièrement par la chargée de suivi-

évaluation du PAASIT, en tenant compte du calendrier de mobilisation des ATS (susceptible de 

modifications), de l’avancée des activités ainsi que des conditions de fonctionnement propres à l’AT. 

L’équipe de l’AT a développé son propre outil de suivi, complémentaire de l’IRIS et du Plan d’Action 

Global. 

 

Le suivi externe des résultats du projet 

 

L’atteinte des résultats et des objectifs spécifiques du PAASIT a été régulièrement suivi et 

examiné depuis le début de la mise en œuvre du PAASIT. Ainsi une mission ROM (Results Oriented 

Monitoring) a été conduite à la demande de la DUE du 28 janvier au 05 février 2019. Les conclusions 

de ce rapport ont été contestées par l’UGP (et l’AT) en raison de leur sévérité. Une mission d’audit, 

menée par le cabinet MAZARS S.A. a eu lieu du 03.02.2020 au 07.02.2020. Les vérifications ont porté 

sur (i) le Devis Programme de Démarrage et le DPP. Enfin, une mission de Result Reporting a eu 

lieu à la DUE du 24 au 28 février 2020. Ses conclusions et recommandations portées à la 

connaissance du projet ont été prises en compte pour la mise à jour du Cadre Logique (CL) de la CF. 

Ont également contribué à l’actualisation du Cadre Logique de la CF, l’exercice de révision du CL, 

auquel ont participé l’AT, l’UGP ainsi que les Points Focaux, qui a été initié et porté par la DUE début 

2020. Cet exercice a permis d’améliorer de manière notable le CL, en en faisant un outil effectif du 

suivi/évaluation (SE) du PAASIT. Le CL actualisé a été intégré à l’avenant de prorogation de la D+3 et 

de la DLMO du PAASIT (avenant n°2 de la CF). Les améliorations du CL initial portent 

essentiellement sur le renforcement de la sensibilité au genre, un travail sur les indicateurs d'effet, une 

reformulation des indicateurs, une prise en compte des autres observations/recommandations 

générales de l'exercice de Result Reporting du 24 au 28 février 2020, incluant une révision des 

valeurs initiales et cibles des indicateurs à renseigner. L’exercice a permis de répondre à l’une des 

critiques principales du rapport ROM précité (2019) et de renforcer la pertinence du projet. 

 

6.3 Le bilan de la mise en œuvre du PAASIT 

 

Dans le but de se prononcer définitivement sur l’atteinte des résultats et des objectifs spécifiques du 

PAASIT, la phase de terrain a permis aux évaluateurs de vérifier les informations récoltées lors de la 

phase documentaire. De plus, cette phase de terrain a permis de mieux apprécier le degré 

d’appropriation du projet par les autorités tchadiennes. 
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Sur la base des entretiens réalisés lors de la phase de terrain, de leur participation au 7
ème

 CSO le 30 

mars 2021, des CR des COPIL et des CSO précédents ainsi que des rapports semestriels de l’AT 

(jusqu’en décembre 2020) et, dans une moindre mesure, des rapports annuels de l’UGP (couvrant les 

années 2018 et 2019), les évaluateurs ont dressé le bilan de la mise en œuvre du PAASIT, qui est 

résumé dans les annexes 3,5 et 6 du rapport. Le bilan dressé par les évaluateurs s’accompagne des 

observations ci-après sur la mise en œuvre de certaines activités du PAASIT.  

Les évaluateurs résument leur constat comme suite : 

 Un taux de décaissement du budget global et cumulé pour les années 2018-2020, qui varie 

suivant le type de contrat. L’annexe 5 (Suivi des contrats PAASIT arrêté le 24 Mars 2021) 

présente la situation de mise en œuvre de 12 contrats de types « services », « fournitures » et 

de « subvention ». Les 8 contrats de type « services » ont un taux de décaissement variant 

entre 40% et 100% (un contrat) et un taux d’exécution physique variant entre 50% et 100% (le 

même contrat) ; les 3 contrats de types « fournitures » ont un taux de décaissement variant 

entre 0% et 40% et un taux d’exécution physique variant entre 25% et 90% ; enfin le seul 

contrat « subvention » avec un taux de décaissement et d’exécution physique de 0% , il s’agit 

du contrat entretemps signé par la DUE avec APFLT (et reçu par l’ONG le 1
er

 avril 2021) sur 

la participation du citoyen et de la société civile dans la gestion de la sécurité. Le taux 

d’exécution des activités planifiées de 29% de la deuxième année du DPP (2019) est dû au 

démarrage tardif des activités des travaux et de l’acquisition des fournitures au profit des 

bénéficiaires qui représentait une grande partie des activités planifiées de l’année 2 du DPP. 

Une amélioration du taux d’exécution des activités planifiées pour l’année 2020, comme 

présenté à la réunion du 7
ème

 CSO le 30/03/2021, s’élève à 93%. (Cf. Annexe 5, Taux 

d’exécution du PAASIT, 7
ème

 CSO et Annexe 4 « Suivi des activités IRIS mars 2021 »). Ce 

taux d’exécution compense le taux de décaissement faible. L’accélération dans la mise en 

œuvre des activités du PAASIT au cours des derniers mois a permis également à l’équipe du 

programme de mettre en évidence, dans les documents mis à disposition du 7
ème

 CSO (30 

mars 2021) des engagements prévisionnels sur la CF dont le montant cumulé atteignait 

93,11% du budget (soit 18, 622,864 EUR). 

 

 Après une mise en œuvre lente en 2018, l’année 2019 a été axée essentiellement sur 

l’élaboration d’un grand nombre de projets de loi et d’autres documents importants tels que 

le plan national de lutte contre le terrorisme, le plan national de surveillance renforcée des 

frontières et de contrôle de l’immigration irrégulière, la politique de sécurité routière, la loi 

d’orientation et de programmation sur la sécurité intérieure (LOPSI), la réforme de la Gestion 

des Ressources Humaines (GRH), la réforme de la Gestion logistique (composante 1) ainsi 

que les politiques nationales de formation des FSI (composante 2). L’annexe 6 « Suivi des 

projets de textes législatifs et réglementaires élaborés par le PAASIT » présente l’état des 

lieux de la mise en œuvre des activités du programme en matière de légistique. Ce tableau 

met en évidence le constat qu’une grande partie de travail de préparation des textes législatifs 

et réglementaires n’est pas encore sortie du circuit décisionnel géré par le SGG, en dépit de 

quelques exceptions concernant directement le PAASIT, comme, par exemple, la loi et le 

décret (signé le 19/12/2019) relatifs à un observatoire de la violence, de la prévention et de la 

criminalité et de la déontologie policière (composante 1 du programme). Il conviendrait 

d’affiner progressivement ce suivi des projets en se référant, comme l’ont fait les évaluateurs, 

au Rapport annuel d’activités de la Cellule de la législation et des conseils (CLBC) du 

Secrétariat Général du Gouvernement (SGG).  
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 En dépit de la crise sanitaire, l’année 2020 a connu le démarrage de la mise en œuvre de la 

plupart des engagements spécifiques du DPP. Des marchés et dossiers de subvention ont 

été initiés et introduits pour approbation pour : 1) L’Observatoire de la violence, de la 

prévention de la criminalité et de la déontologie policière (OVPCDP) ; (2) L'amélioration des 

liens entre la population et les FSI, avec comme bénéficiaire l’APLFT ; (3) les travaux de 

construction et/ou rénovation des structures de formation des FSI et, (4) les travaux de 

constructions des commissariats et brigades territoriales. Des engagements ont été pris pour : 

(i) Deux contrats de services pour le développement et  la mise en service d’un système 

informatisé de gestion des ressources humaines (GRH) pour la gendarmerie nationale et la 

garde nationale et nomade du Tchad ainsi que pour la mise à jour du SIGRH de la police 

nationale ; le second contrat concerne le développement et  la mise en service d’un système 

informatisé de gestion logistique pour les FSI ; (ii)  Un contrat a été passé  pour la fourniture 

des brochures des codes de la déontologie de la Gendarmerie Nationale et de la Garde 

Nationale et Nomade du Tchad et, (iii) Un contrat pour la conception, impression et diffusion 

des supports et matériels de visibilité et communication du PAASIT.  

 

 En résumant et en se basant sur les informations retenues dans les annexes 3 à 6 du présent 

rapport, les évaluateurs sont parvenus aux conclusions suivantes : 

(i) L’essentiel de la composante 1 est désormais achevé, notamment la production 

des propositions de loi, décrets, arrêtés et circulaires en relation avec la sécurité 

intérieure. Leur application effective, compte tenu des délais constatés dans le 

processus décisionnel de validation, diffère/reporte l’effet positif que ces activités 

légistiques pourront avoir pour l’amélioration de la gouvernance de la sécurité 

intérieure et la consolidation légale des statuts des corps des FSI.  

 

(ii) La grande majorité des activités de la composante 2 a été de développer les 

stratégies et les programmes de formation (initiale et continue), la formation des 

formateurs et la construction ou la rénovation de plusieurs structures destinées à 

la formation (construction des bâtiments de la Coordination des centres de 

formation à Koundoul et de l’Ecole nationale de Gendarmerie de Boudouloum, 

rénovation de l’ENP de Koundoul ainsi que du Centre de formation des Cavaliers 

et Méharistes -CFCM- de Djedda). La prolongation des délais de mise en œuvre 

du PAASIT se présente ici comme une opportunité pour continuer à investir dans 

la formation des formateurs et d’autres formes de soutien à la formation comme 

la formation initiale des milliers de nouvelles recrues au sein des FSI, dont le 

démarrage est imminent. 

 

(iii) La composante 3 a connu jusqu’à une période très récente  des résultats limités : 

l’attribution de la subvention à l’APFLT et la préparation d’une enquête d’opinion 

sur la perception de la sécurité et du rôle des FSI marquent un progrès certain 

dans la mise en œuvre effective de la composante ;   les initiatives relatives à la 

police de proximité ne font cependant que commencer, les structures prévues ne 

se sont pas encore réalisées, l’enquête d’opinion de la population doit maintenant 

démarrer, compte tenu de l’évolution du contexte interne  et l’initiative sur les 

conseils locaux de sécurité vient d’être lancée dans le cadre de la subvention 

accordée à l’APLFT. Il est évident que pour le reste de la durée du PAASIT des 

efforts considérables doivent être fournis afin de pallier le retard initial pris par la 

composante 3 du PAASIT. 
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6.4 Les facteurs de mise en œuvre qui ont facilité l’atteinte 

des résultats et ceux qui l’ont entravée 

 

Au niveau des facteurs ayant facilité ou « contrarié » l’exécution du PAASIT et « impacté » l’atteinte 

des résultats, les évaluateurs ont pu récolter les perceptions des parties prenantes, des bénéficiaires, 

de certains représentants de la société civile, des membres de l’UGP et de la DUE.  De plus, les 

évaluateurs ont étudié les documents d’évaluation et/ou de suivi de la mise en œuvre du PAASIT 

(Rapport ROM, les évaluations intermédiaires, les rapports des experts, etc.). 

 

Les facteurs ayant influencé la mise en œuvre du PAASIT sont les suivants : 

 La crise mondiale du Covid-19 et ses restrictions ont ralenti la mise en œuvre des activités, 

par exemple le remplacement de l’ATP3 (formation) qui a pris presque 9 mois, ou la réduction 

du nombre de missions des experts court terme de l’AT (ATS). La situation sanitaire et les 

restrictions de circulation ont entravé le déploiement de plusieurs ATS en charge de 

développer ou de poursuivre les activités programmées dans le DPP. 

 Au niveau des parties prenantes, plusieurs constats doivent être mis en évidence : 

o Des changements fréquents de Ministres en qualité de maître d’œuvre du PAASIT ; 

o Des changements fréquents dans la tutelle des corps des FSI -Police nationale, la 

Gendarmerie et GNNT ; 

o Des changements fréquents au niveau du Commandement et des Directeurs-

généraux des FSI ; 

o Le suivi de la mise en œuvre du PAASIT par les services de l’Ordonnateur National 

(PAON puis CASON) qui, pour cause de réorganisation interne et le recrutement de 

nouveaux personnels, s’est traduit par des délais importants dans le traitement 

technique des dossiers, avec pour conséquence d’impacter  sévèrement l’exécution 

des activités ; les dossiers introduits auprès des services de l’ON ont été traités avec 

une extrême lenteur en dépit des relances répétées de l’UGP et de l’AT ; les rapports 

semestriels d’activités de l’AT évoquent régulièrement ce problème, dont l’une des 

illustrations, entre autres exemples, a été le délai de 6 mois entre l’engagement en 

avril 2020 auprès des services de l’ON de la procédure relative à l’avis de marché 

pour la construction des commissariats, des brigades territoriales  et du groupement 

des écoles de la GN, dont la publication n’est intervenue qu’en octobre 2020. 

o Absences répétées pour cause de formation des personnels de l’UGP, étant entendu 

que ces formations, programmées pour les personnels des projets FED, ont permis 

de renforcer les capacités des bénéficiaires dans la gestion du programme. ; 

o La phase de terrain a confirmé, malgré certains progrès,  les interrogations  sur 

l'appropriation des livrables du PAASIT par les bénéficiaires, notamment  

l’appropriation et l’utilisation des projets de textes légaux et réglementaires préparés 

par le programme ainsi que des instructions et protocoles sur la gestion des 

ressources humaines, ces questionnements pouvant conduire l’UGP et l’AT, par souci 

d’efficacité, à concentrer leurs efforts, dans l’ultime phase de l’exécution du 

programme, sur les composantes 2 et 3 du PAASIT. Les évaluateurs estiment qu’un 

effort très important a été accompli par le programme dans le domaine de la formation 

initiale et continue ainsi que dans la formation des formateurs. L’application effective 

de ces programmes pour former les nouvelles recrues des FSI ou pour poursuivre le 
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renforcement des capacités des FSI dans plusieurs domaines, notamment celui de la 

déontologie (poursuite de la diffusion des codes et activités de sensibilisation des FSI) 

permettront d’apprécier l’impact réel du programme sur la dimension clé de la 

formation des FSI. 

 Au niveau de la DUE, la nomination d’un nouveau chef de la Section de gouvernance ainsi 

que de la chargée du projet PAASIT a pu avoir une incidence temporaire sur le 

suivi/supervision du projet. 

 Au niveau de l’AT : 

o L’AT, comme l’UGP, se trouve physiquement séparée des Ministères bénéficiaires du 

projet ; toutefois la présence dans le même local de l’UGP et de l’AT facilite les 

contacts entre les différents animateurs du projet ; 

o Un système de Suivi/Evaluation du programme robuste, dont il convient de relever 

l’efficacité sur la base des analyses approfondie du système IRIS de S&E de B&S 

Europe et des mécanismes mis en place au niveau de la responsable S&E ainsi qu’à 

ceux de la comptabilité et du suivi budgétaire ; 

o Les livrables de l’AT risquent, le cas échéant, de se limiter à la formulation de textes 

légaux et administratifs qui pourraient , même après leur endossement par les 

autorités concernées, ne pas trouver de traduction opérationnelle, à l’instar du sort 

advenu à certains documents fondamentaux adoptés durant la mise en œuvre du 

PAFSI-on pense notamment aux plans stratégiques de développement (PSD) de la 

Police Nationale, de la Gendarmerie Nationale et de la GNTT ainsi qu’à la proposition 

de Plan Stratégique de Renforcement de la Gouvernance (PSRG) de juin 2015. Il 

convient donc d’apprécier les effets réels de la production légistique au titre de la 

composante 1 du programme, en intégrant   r aux indicateurs du PAASIT les données 

relevées dans le rapport d’activité annuel, mentionné ci-dessus, de la CLBC du SGG  

 

La fragilisation politique du Tchad, après le décès du Président Idriss Deby (11 avril 2021), constitue 

le nouveau facteur crucial pouvant influencer de manière négative la mise en œuvre du PAASIT, en 

particulier d’une grande partie des activités de la composante 3 centrées sur le resserrement des liens 

entre les FSI et les populations. La rupture avec la légalité constitutionnelle et la mise en place d’un 

régime d’exception, avec la mise en place du Comité Militaire de Transition (CMT) pour une durée 

temporaire d’au moins 18 mois, qui couvre de fait le reste de la phase opérationnelle du PAASIT, les 

menaces externes (rébellions) et internes (en particulier de potentielles dissensions au sein du CMT 

ainsi que les manifestations populaires survenues depuis  avril 2021) s’inscrivent dans le contexte 

d’une nouvelle limitation au Tchad des droits humains et des libertés fondamentales qui pourraient 

notamment entraver la mise en œuvre du projet Action citoyenne pour le renforcement de la 

gouvernance locale de la sécurité au Tchad porté par l’APFLT ainsi qu’en parallèle, le développement 

de l’expérimentation de la police de proximité dans le cadre de de commissariats pilotes. D’autres 

activités pourront difficilement être mises en œuvre dans ce nouveau contexte, comme par exemple, 

l’organisation pratique de l’enquête d’opinion sur les thématiques de la sécurité. Enfin, des 

orientations sur la coopération future avec le Tchad sont également attendues de la part du SEAE. 

Une analyse systémique pourrait aboutir à la suspension des projets de sécurité. 
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7 EFFICIENCE 
 

QE5- Quel rapport coût/efficacité peut-on établir entre la mise en œuvre des activités du 

PAASIT, les ressources mobilisées à cet effet, le respect des échéances programmées 

(maîtrise de la gestion du temps) et les résultats escomptés ? 

Le démarrage du projet a été lent, ainsi que l’a constaté l’auteur de la Revue ROM  organisée en 

janvier-février 2019, soit un peu plus d’un an après l’installation de l’équipe d’ATP (décembre 2017), le 

rapport ROM mettant en évidence un certain nombre de limites : faible taux de consommation du 

budget, profil contestable et nombre restreint des ATP, « lenteur du rythme de travail de mise en 

œuvre des activités », système de suivi « insuffisant » et calé sur le cadre logique de la CF, qui 

souffre de diverses lacunes, etc…  

 

Deux ans après ces constats négatifs, les évaluateurs ont relevé la mise en œuvre de plusieurs 

correctifs qui ont notablement amélioré la mise en œuvre et le suivi des activités. 

 

Les évaluateurs ont tout d’abord constaté une bonne complémentarité entre l’UGP et l’AT dans la 

mise en œuvre des activités, complémentarité qui s’est traduite progressivement par une grande 

régularité dans l’exécution des activités, avec un bilan positif au moment de l’évaluation, comme le 

reflète l’annexe 3 du rapport (Bilan de la mise en œuvre du PAASIT au 15 mars 2021), à l’exception 

de certaines activités-clés de la composante 3  relevant notamment de la police de proximité : l’étude 

diagnostic intervient fin 2019 ; il s’écoule plus d’une année avant le démarrage de la seconde mission 

d’ATS en vue de développer la police de proximité  dans les 5 commissariats de la  capitale ; la 

subvention à l’APLFT est envisagée dès fin février 2019 mais ne se concrétise que deux ans plus 

tard… 

 

Le correctif le plus important en matière de suivi de l’exécution du PAASIT  a été incontestablement la 

mise à jour du Cadre Logique de la CF  à la suite d’un exercice participatif (février 2020) qui a 

débouché sur des options fortes : reformulation des indicateurs en vue de les rendre SMART, accent 

mis sur les indicateurs d’effet plutôt que sur des résultats d’activité, renforcement de la sensibilité au 

genre des indicateurs du projet, en conformité avec la prise en compte des questions transversales 

dans les interventions de l’Union européenne. La mise à jour du CL a rendu effectif et efficace - ce qui 

n’était pas le cas auparavant - le système de suivi-évaluation du PAASIT. Les évaluateurs ont relevé 

la mise à jour réussie du manuel de SE en août 2020, une actualisation indispensable au regard du 

caractère peu « opérationnel » de la version originale de cet outil. En outre le système de suivi-

évaluation élaboré par B&S Europe (application IRIS sur tableau Excel) a été judicieusement lié au 

reporting semestriel des activités de l’AT.  

 

D’autres constats confirment les améliorations constantes apportées à la gestion du PAASIT, en dépit 

des entraves significatives causées depuis le premier trimestre 2020 par la crise sanitaire mondiale. 

Le manuel des procédures administratives, financières et comptables, disponible depuis avril 2018, 

détaille précisément les procédures internes et la phase de terrain a confirmé la « fonctionnalité » de 

ces procédures dans l’exécution du PAASIT. 

 

Pour des raisons évoquées ci-dessus (cf. critère de l’efficacité), le taux d’exécution budgétaire est 

demeuré limité ; cependant au cours des trois dernières années, en dépit d’un certain nombre de 
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retards dans la mise en œuvre des activités – qui reflètent une carence certaine au regard du respect 

des échéances programmées-, le taux d’exécution du DPP (annexe 3 du rapport intermédiaire 6 de 

l’AT est passé de 9% (2018) à 32,50% (taux prenant en considération seulement les onze premiers 

mois de l’année 2020). La signature effective de l’avenant 2 de la CF le 17 août 2020  et , surtout, de 

l’avenant 3 au DPP – signature actuellement en suspens et rendue plus hypothétique dans l’attente 

des orientations du SEAE-  pourraient permettre d’assurer un achèvement dans de bonnes conditions 

de la phase opérationnelle du PAASIT, d’autant que le dynamisme manifesté au cours de la période 

récente par l’UGP/AT a permis un « décollage » des activités de la composante 2 et 3 relatives, 

notamment  à la construction/rénovation des infrastructures des FSI (centres de formation, 

commissariats de police, brigades territoriales, etc.) ; le 7
ème

 CSO (30 mars 2021) a mis en évidence 

l’importance des engagements prévisionnels sur la CF, dont le montant cumulé atteint  93,11% de la 

dotation budgétaire du programme. On relèvera enfin le fonctionnement régulier du dispositif 

opérationnel mis en place, en particulier les réunions périodiques du Comité de pilotage (3 sessions) 

ainsi que du CSO (7 sessions). Les évaluateurs ont enfin relevé l’amélioration depuis 2020 de la 

qualité des CR des réunions du COPIL et du CSO, dont la rédaction incombe à l’UGP. 
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8 IMPACT  
 

QE6- Dans quelle mesure les effets du PAASIT s’inscrivent-ils dans la perspective d’une 

réalisation de l’objectif global de l’intervention ? 

La phase de terrain de l’évaluation a permis d’aboutir à des conclusions qui, au stade d’une évaluation 

à mi-parcours, ne peuvent qu’avoir une portée relative, en particulier dans le nouveau contexte 

d’incertitude et de fragilité politique du Tchad après le décès du Président Deby. Le démarrage tardif 

des activités de la composante 3 du PAASIT s’inscrit clairement dans la perspective définie par 

l’objectif global du PAASIT qui est de « réduire » et « dissiper » le « climat général d’impunité et 

d’insécurité » par l’offre de la sécurité comme un « bien public de qualité » répondant aux « besoins 

de l’ensemble des citoyens ». La logique de l’intervention visait l’atteinte de trois objectifs spécifiques, 

dont la mise en œuvre concomitante a pour conséquence d’élever la gestion de la sécurité intérieure 

au rang d’un véritable service public répondant aux attentes des citoyens. A cet égard, la démarche 

des concepteurs du PAASIT s’inscrit dans la continuité du PAFSI.  

 

La première composante du programme vise à ancrer la gouvernance de la sécurité intérieure dans le 

processus de consolidation de l’Etat de droit, comme l’illustre notamment le considérable travail 

légistique accompli par l’UGP avec l’appui de l’assistance technique. Les autres activités de la 

composante 1 visent à consolider cette démarche, grâce à l’adoption de la LOPSI et à la mise en 

place de plusieurs mécanismes de contrôle citoyen externes, en particulier l’OVPCDP et l’appui à la 

Commission de défense et sécurité de l’Assemblée Nationale (CSDAN) dans ses fonctions de 

contrôle parlementaire, qui devrait se traduire d’ici la fin du programme par l’organisation de missions 

de contrôle des FSI sur le terrain. Dans le même temps ont été organisées des formations sur le 

contrôle interne des actions des FSI (cf. notamment l’atelier organisé en mars 2021 à l’intention d’une 

vingtaine de cadres supérieurs des inspections générales des FSI (PN, GN et GNNT).  Le volet de la 

composante 1 consacré à la modernisation de la gestion des ressources humaines (GRH) de la PN, 

de la GN et de la GNNT, s’inscrit également dans la même perspective de renforcement des capacités 

institutionnelles de gouvernance de l’action des FSI.  

 

La composante 2 est axée sur la professionnalisation des différents corps des FSI, en mettant en 

place une formation initiale et continue exhaustive et cohérente, inculquée dans des bâtiments qui 

seront   dédiés au renforcement des capacités et intégrant, à divers niveaux, des modules consacrés 

aux règles déontologiques de chaque corps des FSI. On relèvera la méthodologie propice à 

l’appropriation par les bénéficiaires adoptée lors de l’élaboration des programmes de formation initiale 

et continue. Des groupes de travail, organisés par le PAASIT et regroupant des représentants des 

trois forces de Sécurité Intérieure, ont préparé les programmes de formation avec l’appui d’un ATS du 

programme, avec pour objectif de « dispenser un enseignement de professionnalisation, basé sur une 

approche par les compétences, conforme au Statut et respectueux des règles de déontologie » 

(Avant-propos du programme de formation initiale des personnels de la police nationale). Quatre 

programmes de formation ont ainsi été élaborés : les programmes de formation initiale des personnels 

des trois forces ( police nationale ; gendarmerie nationale et GNNT) et le programme de formation 

continue des FSI, structuré autour de 12 modules de formation : la police judiciaire ; la gestion 

démocratique des foules ; les droits de l’homme ; la déontologie ; le renseignement ; les phénomènes 

migratoires ; l’instruction professionnelle ; la gestion des ressources humaines ; la police 
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administrative ; informatique et bureautique ; les relations avec la population, et le secourisme. Cette 

composante 2 du PAASIT, axée sur le renforcement des capacités et l’actualisation des programmes 

de formation, est mise en œuvre au moment même où vont être effectivement formées de nouvelles 

promotions de policiers, de gendarmes ou de membres de la GNNT ; ces promotions regroupent au 

total plusieurs milliers de jeunes, pour certains recrutés par voie de concours depuis plusieurs années, 

mais, depuis lors, en attente de formation initiale. Si les programmes de formation des FSI élaborés 

par le projet entrent effectivement en application, Le PAASIT pourra être crédité d’avoir contribué à la 

réalisation de l’objectif spécifique 2 (Les compétences des personnels des forces de sécurité 

intérieure sont renforcées par la modernisation de l’outil de formation et un enseignement 

pédagogique adapté).  

 

Le démarrage effectif au cours de la période récente de la majeure partie des activités de la 

composante 3 (notamment le contrat de subvention à l’APFLT endossé par la DUE le 21 mars 2021) 

constitue la première étape dans la poursuite de l’objectif spécifique 3 de renforcement des liens entre 

populations et FSI. C’est là un élément-clé du PAASIT, comme le précisait le DA du programme, en 

vue de donner aux populations un « rôle plus actif, indirectement à travers ses représentants au sein 

des CLSPD ou directement à travers des fora par exemple afin qu’elle fasse entendre sa voix et 

participe à l’instauration d’une gouvernance locale de la sécurité. Cette logique d’intervention 

permettra de jeter les bases d’un dialogue public inclusif sur les questions de sécurité et les modalités 

de participation de la population aux enjeux locaux de sécurité » (DA, p.12). Malheureusement, le 

démarrage des activités relevant du projet de l’APFLT a sans doute trop tardé, au regard de la 

situation politique prévalant au Tchad à la suite du décès du Président Idriss Deby.   
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9 DURABILITE/VIABILITE  
 

QE7 Dans quelle mesure les parties prenantes du PAASIT ont-elles été associées à sa 

conception et à sa mise en œuvre ? 

La mission de formulation du PAASIT (Wilmin et autres, novembre 2015) avait procédé à une large 

consultation des différentes parties prenantes au projet, incluant des associations et organisations de 

la société civile (cf. Annexe 1 du rapport d’identification et de formulation du projet).  

 

Lors de la phase de terrain, les évaluateurs ont pu constater que cette démarche de concertation avec 

les parties prenantes du programme s’était poursuivie dans la conception et la réalisation des activités 

mises en œuvre. S’agissant par exemple des activités légistiques de rédaction de projets de textes 

législatifs et réglementaires relatifs aux différents corps des FSI, les ATS sollicités par le PAASIT ont 

pris soin d’organiser des ateliers de rédaction des projets de textes, de discuter dans le détail des 

différentes options avec les représentants des corps des FSI et de faire valider par les institutions 

bénéficiaires les projets de textes proposés. L’ATS en charge des activités d’appui à la CSDAN a 

également pris le soin d’élaborer un programme de formation en étroite coopération avec les 

membres de la Commission, ce qui a permis d’organiser, à la satisfaction de la trentaine de députés 

participants, l’atelier sur le contrôle parlementaire (abordé dans ses dimensions théorique et pratique) 

du 8 au 10 février 2021, cette activité devant préluder à l’organisation de missions de contrôles de la 

CSDAN auprès des FSI. Le même souci de concertation a prévalu dans le processus d’élaboration 

et/ou d’actualisation des programmes de formation initiale et continue des éléments des différents 

corps des FSI. On notera enfin l’implication de l’UGP, des PF, du SFED et de la DUE dans 

l’accompagnement de la finalisation du projet de l’APLFT bénéficiaire d’une subvention devant 

contribuer aux résultats du DPP. L’adoption des textes (loi et décret) instituant l’OVPCDP ainsi que les 

modalités de mise en œuvre de cette activité (confiée à l’ENA en consortium avec deux ONG – 

CERGIED et CRASH)) ont été effectuées dans un climat de concertation entre les différentes parties 

prenantes du PAASIT. 

Les nouvelles activités proposées dans l’avenant n.3 au DPP (en attente de validation par l’UE) 

proviennent également de consultations menées avec les corps des FSI qui ont pu exprimer leurs 

besoins. 

 

QE8 Les réalisations du PAASIT ont-elles permis d’initier un changement durable aux niveaux 

institutionnel et opérationnel de la sécurité intérieure ? 

La question de savoir si les réalisations actuelles du PAASIT ont permis aux FSI de renforcer leurs 

capacités opérationnelles, de mieux coopérer et de renforcer leur coordination a été examinée lors de 

la phase de terrain. Les évolutions positives (cf. CE Efficacité et Impact) constatées par les 

évaluateurs en matière de gouvernance institutionnelle des FSI et de professionnalisation des 

éléments des trois corps (composantes 1 et 2) devraient concourir à la réalisation de l’objectif 

spécifique assigné aux activités de la composante 3. Toutefois, dans le contexte émergent après le 

décès du Président Deby, il n’est pas assuré que puissent effectivement être initiées les activités 

phares que constituent le projet porté par l’APLFT ainsi que l’expérimentation de la police de proximité 

prévue pour démarrer dans certains quartiers de la capitale d’ici la fin de la phase opérationnelle du 
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PAASIT ou- au titre de la composante 1-, le démarrage effectif des activités de l’Observatoire 

(OVPCDP). Dans la situation actuelle, il est également malaisé de se prononcer sur la question 

relative à la capacité du Tchad de garantir la maintenance et le financement ultérieur des acquis du 

PAASIT. 

 

10 VALEUR AJOUTEE DE L’UNION EUROPEENNE  

 

QE9- Dans quelle mesure le PAASIT complète-t-il et s’inscrit-il en synergie avec les 

interventions des Etats membres de l’Union européenne dans le domaine de la sécurité 

intérieure au Tchad ? 

La phase de terrain a permis aux évaluateurs de constater que les questions de sécurité liées à la 

lutte contre le terrorisme et à la gestion des frontières ne seraient prises en compte que par 

l'Allemagne et la France dans leurs projets en cours et à venir en vue d’apporter un appui aux FSI. 

Lors de la visite du terrain aucune autre initiative des Etats membres n’a pu être identifiée.  

 

Le projet Frontchad a été clôturé le 16 août 2019, et le projet Secutchad est arrivé à son terme le 30 

juin 2020 ; en conséquence les seuls contacts que le PAASIT peut entretenir avec les autres projets 

européens concernent le PRAJUST2 et le nouveau projet d’appui à l'opérationnalisation de la 

composante police de la Force conjointe du G5 Sahel et au processus de judiciarisation au Tchad 

(UIS), avec qui des échanges épisodiques sont entretenus. De plus, le PAASIT a noué des contacts 

irréguliers avec le GAR-SI. 

 

La phase de terrain a confirmé que les réunions périodiques avec les PTF sur la thématique de la 

sécurité intérieure devraient désormais être mises en œuvre par la DUE et une première réunion 

d’information avec les PTF et les pays membres a eu lieu fin novembre 2020 à la DUE, une seconde 

en avril 2021. Entre temps, un Groupe de Concertation et de travail sur le Sahel, dont l'UE est le chef 

de file, a été relancé. 

Le PAASIT ne prend plus en compte cette activité dans sa programmation des activités et l’a 

supprimée de son cadre logique.  

 

Au niveau de la complémentarité et de l’harmonisation entre les initiatives des acteurs dans les 

secteurs de la défense et la sécurité, un cadre de coordination des PTF existait, sous la présidence de 

la France. Ce cadre comportait un groupe de travail sur la Gouvernance qui s'intéressait, parmi 

d’autres sujets, à la sécurité intérieure. Depuis mi-2019 cette initiative est à l’arrêt. Entre temps, un 

Groupe de Concertation et de travail sur le Sahel, dont l'UE est le chef de file, a été relancé.  

 

Les rencontres formelles avec les PTF ont repris depuis novembre 2020, sur l’initiative de la DUE, 

avec la participation souhaitable, selon les évaluateurs, d’un représentant du PAASIT. 
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11 QUESTIONS TRANSVERSALES  
 

QE 10- Dans quelle mesure les activités du PAASIT prennent-elles en considération les 

questions transversales liées à l’égalité des sexes, aux droits humains, à l’environnement et au 

changement climatique ? L’intervention contribue-t-elle notamment à améliorer l’égalité des 

sexes au regard de l’ODD 5 de l’Agenda 2030 ? 

La phase de terrain a permis d’apporter une réponse à une QE dépassant largement l’égalité des 

sexes en raison de son incidence sur les activités du projet visant à améliorer les relations entre les 

populations et les FSI. Les évaluateurs ont tenu compte des indicateurs du Cadre Logique de la CF 

revu en février – mars 2020 renforçant la sensibilité au genre de ces indicateurs au titre notamment de 

l’Objectif spécifique 3 du PAASIT (O.S.3 : les relations entre la population et les FSI sont améliorées). 

Pour ce qui concerne la part des femmes dans les différents corps des FSI, on notera, qu’en dépit des 

orientations imposées par le Président Idriss Deby – un « quota » de 30% au moins des postes 

ouverts par concours au recrutement au sein de la PN, de la GN et de la GNNT, en application de la 

loi n.012 et de l’ordonnance n.033 relatives à la représentation des femmes aux fonctions électives et 

dans la fonction publique- les concours organisés au cours des dernières années n’ont pas permis 

d’atteindre cet objectif, l’une des raisons avancées par les interlocuteurs de la mission étant que 

l’option ouverte aux jeunes filles et aux femmes d’effectuer leur carrière professionnelle dans les 

forces de défense et/ou de sécurité intérieure se heurte à une résistance culturelle au sein de la 

plupart des populations tchadiennes.  

 

Au titre de la composante 3, le PAASIT apporte son soutien à la reconnaissance des droits et de la 

place des femmes dans le secteur de la sécurité intérieure, cette activité (3.1.3) ayant été conçue 

comme devant contribuer au renforcement de la participation du citoyen dans la politique de gestion 

de la sécurité (résultat 3.1, cf. ci-après). L’UGP a constamment défendu l’application du principe de 

l’égalité des sexes et le respect des standards internationaux sur l’égalité de genre dans la gestion 

des ressources humaines au sein des FSI. Au moment de l’évaluation, un ATS était à N’Djamena pour 

dresser un état des lieux de la présence des femmes dans les trois corps des FSI en vue d’élaborer 

une stratégie en vue de promouvoir le statut des femmes en termes de recrutement, de grade et 

d’accession aux fonctions de responsabilité et de commandement.  

 

En outre comme le souligne PAASIT-Info, la lettre d’information du projet dans sa livraison de janvier-

mars 2021, le PAASIT a participé activement en mars-avril 2021, à différentes actions organisées 

dans le cadre de la semaine nationale de la femme tchadienne (SENAFET) et de la Journée 

Internationale de la Femme (JIF), le Coordonnateur du PAASIT ayant saisi cette opportunité pour 

réaffirmer que  « la femme, qu’elle soit des rangs des FSI ou de la société civile, constitue la force 

motrice du renforcement des liens FSI/Population et de la participation citoyenne à la gestion de la 

sécurité ». De fait les femmes appartenant à la PN seront appelées à assumer un rôle crucial dans 

l’accueil et l’écoute des victimes (qui sont le plus souvent des femmes) au sein des commissariats 

associés à la police de proximité (une femme a d’ailleurs été nommée début 2021 à la direction de la 

police de proximité de la PN). 

 

De même nombres d’activités du projet porté par l’APLFT impliqueront des femmes de la société civile 

et des FSI. La promotion des droits de la femme dans le secteur de la sécurité intérieure est partie 

intégrante de l’objectif spécifique du projet Action citoyenne pour le renforcement de la gouvernance 

locale de la sécurité au Tchad, avec pour résultat 3 attendu la « valorisation » des droits de la femme 



 

Projet d'Appui à l 'Amélioration de la Sécurité Intérieure au Tchad – 
PAASIT - Evaluation à mi-parcours  Page 39 sur 115 

au sein des services des FSI. Plusieurs activités du projet de l’APLFT, qui feront l’objet d’actions de 

communication (publi-reportage et magazine), sont proposées à cette fin : la réalisation de deux 

études pour apprécier le rôle et la place de la femme au sein des FSI, en vue de formuler des 

« actions de plaidoyer afin de promouvoir des droits des femmes FSI ». La seconde activité proposée 

apportera « un appui institutionnel et organisationnel aux femmes FSI (PN, GN et GNNT) pour le 

développement d’un réseau professionnel » constituant « un cadre d’échanges et de partage 

d’expériences et de bonnes pratiques » pour « assurer la promotion des droits de la femme « et 

« rendre visible leur contribution la gestion de la sécurité ». Deux ateliers de formation des femmes 

FSI sur le leadership féminin et le management sont également prévus afin de renforcer les capacités 

des femmes pour « mieux assumer leurs rôles et responsabilités » au sein des FSI. Par ailleurs, dans 

chacun des 9 sites de mise en œuvre du projet (Sarh, Moundou,5 arrondissements de N’Djaména, 

Abéché et Bol), sera organisé avec les FSI un atelier de formation sur les différentes formes de 

violence basées sur le genre (VBG), avec 35 participants (dont 15 femmes).  En outre 12 ateliers de 

formation pour 30 participants (dont au moins 12 femmes) seront organisés dans les brigades et 

commissariats de la zone du projet à l’intention des OPJ sur les techniques d’accueil et d’écoute dans 

la gestion des cas de VBG. Enfin le projet de l’APLFT prévoit la construction de toilettes pour femmes 

dans les brigades et commissariats. 

 

La prise en considération de l’égalité Femmes/Hommes dans les activités de renforcement des 

capacités des personnels des FSI a été respectée de manière inégale selon les thématiques ; on 

relèvera ainsi que huit femmes seulement (dont une femme sous-officier de la GNNT) (sous-officier) 

figuraient parmi les 677 agents des FSI formés à la gestion démocratique des foules au cours des 

quatre sessions de formation organisées par le PAASIT entre septembre 2018 et septembre 2019. 

 

On relèvera également que le PAASIT, dans le cadre de plusieurs activités, assure la promotion et la 

protection des droits humains, C’est le cas notamment de la création de l’Observatoire de la Violence, 

de la Prévention de la Criminalité et de la déontologie policière (OVPCDP), dont la mission est de 

collecter, d’analyser et de produire de l’information en matière d’incivilité , des infractions, des délits, 

de crimes et de toutes formes de violence et de déviance ainsi que la régulation sociale de la violence 

(article 4 de la loi n. 042/PR/2019 portant création de l’OVPCDP). L’équipe du projet a apporté son 

concours à la préparation du projet de loi créant l’Observatoire ainsi qu’au projet de décret n. 

1944/PR/MSPI/2020 (adopté le 22 septembre 2020) portant organisation et fonctionnement de 

l’Observatoire. Le PAASIT a par ailleurs attribué une subvention à l’ENA, en consortium avec les ONG 

CERGIED et CRASH, afin d’accompagner la mise en place et le fonctionnement de l’Observatoire. Le 

PAASIT a mis par ailleurs l’accent sur les règles déontologiques s’appliquant aux FSI dans l’exercice 

de leurs fonctions, notamment dans leurs relations avec la population : large diffusion (20 000 

exemplaires) des Codes de déontologie de la PN, de la  GN et de la GNNT ; modules de la formation 

initiale et continue de la PN, de la GN et de la GNNT spécifiquement consacrées à la déontologie ; 

organisation de 22 ateliers d’échanges et de vulgarisation des codes d’éthique et de déontologie au 

sein des FSI dans les brigades et commissariats, action (R.2.A4) mise en œuvre par l’APFLT au titre 

du projet Action citoyenne pour le renforcement de la gouvernance locale de la sécurité au Tchad, 

etc...Les droits humains sont d’ailleurs au centre du projet de l’APFLT avec la mise en place des 

mécanismes (CSLPD, PLS, etc.) de la gouvernance locale de sécurité et l’organisation de campagnes 

de sensibilisation , d’information, d’éducation et de communication à travers des représentations 

théâtrales dans les 9 sites du projet consacrées à des thèmes de sensibilisation (action R.2A3) tels 

que les droits et devoirs des citoyens, le respect des règles d’éthique et de déontologie des FSI, le 

respect et la protection des droits de l’homme, etc. Enfin, l’appui apporté par le PAASIT à la 

Commission Défense et Sécurité de l’Assemblée Nationale (CDSAN) a pour objectif de conforter 
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l’institution parlementaire dans sa mission, traditionnelle dans un régime démocratique, de contrôle de 

la politique publique en matière de défense et de sécurité.  
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12 VISIBILITE (PW) 
 

QE11-Le PAASIT est-il mis en œuvre dans le respect des prescriptions du manuel de 

communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’Union européenne ? 

 

Dans la CF du PAASIT ont été prévues des “mesures de communication et de visibilité” basées sur un 

« plan d’action spécifique » doté d’un budget de 200.000 EUR (CF, points 2.3 et 2.8). L’AT au projet a 

préparé une Stratégie et plan de communication triennal (2018-2021). Combinant des méthodes 

relevant de la communication de masse , de la communication institutionnelle et de la communication 

de proximité, mises au service de plusieurs objectifs – en particulier le développement d’activités de 

communication et d’information pour sensibiliser un large public sur les réalisations du projet et/ou 

favoriser l’appropriation des activités du projet par les FSI et les citoyens/OSC et promouvoir « les 

actions de renforcement des liens FSI/Citoyens et leur conscientisation sur la question de la SI »-, le 

plan d’action vise différents groupes cibles : acteurs du PAASIT (FSI et OSC intervenant sur des 

thématiques liées à la SI), autorités civiles, militaires et religieuses, les femmes (incluant les membres 

des FSI), la jeunesse et le « grand public ». La double ambition assignée au plan de communication 

est, d’une part, de « faire comprendre aux FSI que leur mission et leur existence n’a de sens que dans 

la protection du citoyen…afin de poser le socle de valeurs déontologiques », et, d’autre part, de « faire 

émerger progressivement dans la conscience individuelle la place du citoyen dans le système et son 

droit à être protégé , stimuler progressivement une réaction face à une situation d’abus de pouvoir des 

FSI, afin de faire prendre conscience à l’individu sa valeur dans la société » (Manuel de procédures 

internes du PAASIT, avril 2018, pp.32-33). Un ATS communication (300 h/j) a été recruté et travaille 

avec la chargée de suivi-évaluation et communication de l’UGP. Dans la pratique, si l’on se réfère au 

Plan d’action communication 2020-2021, les niveaux de la communication institutionnelle et, dans une 

moindre mesure, de la communication de masse semblent avoir été privilégiés. Au-delà du « branding 

signalétique »  ( autocollants « Coopération Tchad-Union européenne » et « Réalisation du PAASIT » 

apposés sur les équipements et les infrastructures financés par le projet) et la distribution d’outils de 

visibilité traditionnels « labellisés » PAASIT ( agendas, chemises, banderoles, sacoches, bloc-notes , 

clés USB, etc…), le Plan d’action communication est centré sur la diffusion à la télévision, à la radio et 

sur le site internet du PAASIT, d’un couverture médiatique des activités mises en œuvre à l’intention 

des FSI (pose première pierre pour la construction des infrastructures, remise d’équipements, 

séminaires de formation ,etc…). En revanche les campagnes de sensibilisation sur le renforcement 

des liens FSI/ population semblent, pour l’heure, être demeurées à un stade embryonnaire. On 

relèvera également que le site internet du projet apparait non fonctionnel depuis plusieurs semaines, 

ce qui pose la question de l’efficacité de la maintenance ainsi que celle de l’actualisation permanente 

des données, fondamentale pour assurer la fiabilité de cet outil de communication vers un large 

public, national et international. En outre les évaluateurs ont relevé l’absence de concertation avec la 

chargée de la communication de la DUE lors de la mise en œuvre d’activités de communication par le 

programme, ce qui ne permet pas à la DUE de s’assurer que ces activités respectent les lignes 

directrices du manuel de communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’UE.  

 

La phase de terrain a également permis d’apprécier le niveau de connaissance du PAASIT au sein 

des cadres directeurs des FSI. A cet égard, il apparaît qu’ont été tirées les leçons de l’évaluation finale 

du PAFSI (Bouveyron et Franceschi, décembre 2015), dont les auteurs avaient souligné « la faible 

connaissance du PAFSI » par ses bénéficiaires directs, car « aucun des directeurs des FSI rencontrés 

n’a été en mesure de faire un point précis sur les acquis du projet et les perspectives » (rapport, 

volume I, p.30). Les interlocuteurs des évaluateurs au sein de la hiérarchie supérieure des corps des 



 

Projet d'Appui à l 'Amélioration de la Sécurité Intérieure au Tchad – 
PAASIT - Evaluation à mi-parcours  Page 42 sur 115 

FSI, même lorsqu’ils avaient pris récemment leurs fonctions, disposaient d’une information plus 

consistante sur le PAASIT, cette information étant même dans le cas de la GNNT, accompagnée de 

quelques critiques sur la répartition des appuis spécifiques apportés à chaque corps bénéficiaire. A 

cet égard il convient de souligner la contribution substantielle des points focaux PN, GN et GNNT à 

une meilleure appropriation du programme par la hiérarchie des FSI. Les points focaux ont également 

joué un rôle important auprès de leurs hiérarchies respectives dans la campagne de sensibilisation et 

d’information qui a accompagné la distribution (achevée en février 2021) des 20 000 codes de 

déontologie spécifiques à chaque corps des FSI. 

 

La visibilité- et pour partie son appropriation- du PAASIT passent également par la visibilité de son 

dispositif institutionnel (UGP et AT). A cet égard, en dépit des recommandations formulées par 

l’évaluation finale du PAFSI et le rapport de formulation du PAASIT, on relèvera que « l’absence de 

proximité de l’UGP et de l’AT auprès des bénéficiaires FSI » perdure avec le PAASIT ( le projet est 

installé dans les locaux ayant abrité le PAFSI), ce qui a pour autre conséquence une perte d’efficacité, 

notamment au niveau de la composante formation du projet, l’ATP en charge de la formation n’ayant 

pas un ancrage (bureau en particulier) au sein des écoles ou des directions de formation de la PN, GN 

et GNNT. Toutefois, cet « inconvénient » est largement contrebalancé par la personnalité du 

Coordonnateur du PAASIT, le Contrôleur Général de Police Abdoulaye Moyalta Georges, qui, en 

raison de son expérience (il assurait les mêmes fonctions au sein du PAFSI), assure la mémoire 

institutionnelle du projet. Le Coordonnateur, en particulier, joue parfaitement le rôle d’interface 

quotidienne entre le Projet et l’extérieur et veille à la bonne communication entre les différentes parties 

impliquées dans la mise en œuvre du Projet (extrait des termes de référence du Coordonnateur du 

PAASIT).  
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13 CONCLUSIONS  ET  RECOMMANDATIONS  
 

A l’issue de l’exercice d’évaluation, la mission, lors de sa présentation PP du 2 avril 2021, a dressé 

plusieurs constats et formulé quelques conclusions avant de proposer une douzaine de 

recommandations en vue d’améliorer la mise en œuvre du PAASIT durant la dernière phase 

d’exécution du projet. 

 

13.1  Constats et Conclusions 

 

De manière générale, et au regard des phases précédentes de l’intervention de l’UE dans le domaine 

de la réforme des FSI, les évaluateurs estiment que le processus d’appropriation du projet par ses 

bénéficiaires directs au sein des FSI est engagé, grâce notamment à l’action des points focaux PN, 

GN et GNNT, qui ont joué de manière très efficace leur rôle de facilitateurs auprès de leurs hiérarchies 

respectives ; 

 

Le déroulement de la phase de terrain a bénéficié d’un contexte devenu plus favorable avec le 

déblocage de certaines activités ( notamment celles liées à l’octroi de subventions à la société civile), 

en particulier : la mise en place attendue de l’Observatoire de la Violence (OVPCDP) ; l’attribution 

d’une subvention destinée à financer le projet de l’APFLT en vue d’améliorer les relations entre les 

FSI et les populations ; des avancées dans la mise en place à titre expérimental d’un projet pilote de 

police de proximité articulée autour de  plusieurs commissariats (objets d’un contrat de travaux en voie 

d’attribution) , dont la construction devrait démarrer à moyen terme avec une organisation et des 

aménagements internes destinés à améliorer notablement les modalités d’accueil des citoyens. Bien 

que tardifs, le lancement ou les avancées de la mise en œuvre des activités précitées relevant des 

composantes 1 et 3 du PAASIT étaient prometteuses, en raison de la prorogation d’un an de la phase 

opérationnelle du projet via des avenants au DPP et à l’AT en voie de finalisation lors de la phase de 

terrain de la mission d’évaluation. 

 

Les évaluateurs ont souligné l’actualité et la pertinence du PAASIT pour plusieurs raisons : le projet, 

« héritier » du PAFSI, est devenu un des symboles forts de la coopération UE/Tchad dans le domaine 

de la sécurité intérieure ; il répond plus que jamais au besoin d’une meilleure gouvernance 

institutionnelle des FSI ainsi qu’à l’impératif d’une professionnalisation accrue des FSI (formation, 

GRH, déroulement des carrières, etc.).Sur le plan légistique, les activités de la composante 1 mettent 

en évidence le rôle de Think Tank  du projet en matière de renforcement institutionnel et 

organisationnel des trois corps des FSI. La pertinence du projet est accrue au regard des 

recrutements importants effectués pour renouveler et rajeunir les effectifs des différents corps, ces 

recrues devant être formés sur la base des modules de formation initiale élaborés dans le cadre de la 

composante 2 du PAASIT. Enfin, les activités incluses dans la composante 3 du projet met en 

évidence le rôle spécifique des missions des FSI auprès des populations (missions qui clairement 

distinctes de celles incombant à l’armée) 

 

La cohérence du PAASIT doit être constatée sur plusieurs plans, notamment avec les initiatives de 

l’UE et d’autres PTF dans le domaine de la sécurité intérieure, ce qui n’exclut pas la nécessité de 

veiller à une meilleure coordination et information partagée avec d’autres programmes (notamment  

ceux des Etats membres).L’exercice d’évaluation a également permis de mettre en évidence la 
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dimension globale du projet, qui englobe l’ensemble des problématiques et thématiques de la sécurité 

intérieure, avantage comparatif au regard des interventions des autres PTF, qui ne concerne que des 

domaines particuliers de la sécurité intérieure. 

 

Au regard du critère de l’efficacité, il convient de souligner que la faiblesse du taux de décaissement 

est compensée par un niveau d’engagement ; le report de la D+4 à Septembre 2021, par ailleurs, 

améliorera le taux d’exécution budgétaire, le principal enjeu à court terme étant de préciser les 

activités prioritaires jusqu’à la fin de la phase opérationnelle, notamment les activités de substitution 

au CNSI. Néanmoins, le risque de non-engagement est réel après les événements récents (décès du 

Chef de l’Etat et mise en place d’un régime d’exception) 

 

L’efficience du projet s’est régulièrement améliorée mais il convient désormais de concentrer les 

efforts sur des thématiques prioritaires liées aux rapports entre les populations et les FSI, notamment 

la Police de proximité, la mise au point de mécanismes de concertation FSI/populations/société civile 

dans les cadres urbain et rural. Les évaluateurs ont enfin souligné la remarquable amélioration du 

S&E avec la révision du cadre logique, la définition d’indicateurs SMART pouvant éventuellement être 

enrichis (exemple : répertoire des textes élaborés dans le cadre de la composante 1 à compléter par 

le recensement des textes effectivement validés et adoptés contenu dans le rapport annuel de la 

cellule de la législation et des conseils du SGG). Les évaluateurs ont enfin relevé la qualité générale 

des prestations de l’UGP et de l’AT (dont on soulignera, les progrès continus en matière de reporting). 

Enfin, la féminisation des FSI représente un enjeu important pour la réussite des mécanismes de 

concertation entre les populations et les FSI. 

 

Les principales conclusions à mettre en évidence à l’issue de l’exercice d’évaluation sont au nombre 

de 7 : 

 

1-Les performances du PAASIT se sont améliorées en dépit du contexte Covid19 et malgré un 

démarrage compliqué ; 

2-La réalisation des résultats attendus du projet ont enregistré des progrès sur le plan des trois 

composantes du projet ; 

3-Une appropriation croissante du projet a été constatée au niveau de ses bénéficiaires directs- les 

FSI ; 

4-La hiérarchie des trois corps composant les FSI mettent l’accent sur la nécessité d’améliorer les 

relations des forces de sécurité intérieure avec les citoyens ; 

5- Un consensus semble exister entre les différentes parties prenantes sur l’impératif de mettre en 

place des mécanismes pour l’amélioration des relations population/FSI, fondés notamment sur les 

principes de la police de proximité ; 

6-Deux ans après la revue ROM (3 avril 2019), l’exercice d’évaluation a permis de constater 

l’importance des correctifs apportés par l’UGP/AT dans la mise en œuvre du projet pour ce qui 

concerne notamment la refonte du cadre logique et des indicateurs ainsi que des mécanismes de 

S&E, dont la qualité a été soulignée dans le présent rapport. La qualité de la performance globale du 

projet relevée également par les évaluateurs s’inscrit à l’opposé de certaines conclusions (en 

particulier les conclusions 5, 6,7 et 10) de la revue ROM qui avaient alors été fermement contestées 

par l’UGP et l’AT ;  

7-Le décès du Président Idriss Deby, intervenu quelques jours après la fin de la phase de terrain de 

l’évaluation a mis en évidence la fragilisation politique du Tchad, constitue un nouveau facteur crucial 

pouvant influencer de manière négative la mise en œuvre du PAASIT, en particulier d’une grande 
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partie des activités de la composante 3 centrées sur le resserrement des liens entre les FSI et les 

populations (cf. également ci-dessus partie 6-Efficacité). 

13.2 Recommandations 

 

R.1- La gouvernance normative par la production des textes, assurée au titre de la composante 1 – 

dans le prolongement d’activités similaires menées dans le cadre du PAFSI- s’est traduite par la 

production de plusieurs dizaines de projets de textes de nature règlementaire ou législative 

(composante 1) mais a désormais atteint ses limites ; le projet pourrait se concentrer sur la 

préparation des activités complémentaires proposées dans l’avenant n.2 au DPP ainsi que sur la 

supervision (par l’UGP) des projets de textes nécessaires à la mise en place, l’organisation et le 

fonctionnement des mécanismes de concertation  entre les populations et les FSI dans le cadre 

notamment de la mise en place sur 9 sites pilotes de la police de proximité ; on se reportera sur ce 

point aux recommandations figurant dans le rapport diagnostic de Mody Ndiaye ( pp.18-20) ainsi 

qu’aux activités concourant au résultat 1 (la gouvernance locale de sécurité est améliorée dans les 

communes cibles grâce aux actions des CLSPD ) du projet Action Citoyenne pour le renforcement de 

la gouvernance locale de la sécurité au Tchad mis en œuvre par l’APFLT ; 

 

R.2. Le suivi des projets de textes législatifs et réglementaires préparés par le PAASIT pourrait être 

assuré en se référant au recensement des lois et des textes réglementaires en vigueur figurant dans 

le Rapport annuel d’activités de la Cellule de la Législation et des Conseils (CLBC) du Secrétariat 

Général du Gouvernement (SGG). Ce mode de suivi pourrait être intégré aux indicateurs du Cadre 

Logique. 

 

R.3. Les activités de la composante de 2 relatives à la formation initiale et continue doivent être 

renforcées tant au regard des besoins de formation (initiale) des milliers de nouvelles recrues des trois 

corps des FSI que des besoins des FSI en matière de formation continue et de renforcement des 

capacités. Compte tenu de l’arrivée à court terme de milliers de nouvelles recrues à former au titre de 

la formation initiale, le PAASIT doit planifier une augmentation notable des activités de formation de 

formateurs à mettre en œuvre au sein de chaque corps des FSI ; 

 

R.4-Les règles déontologiques applicables aux éléments des FSI, qui ont été intégrées aux modules 

de formation initiale et continue préparées avec le concours de l’AT du projet, doivent également faire 

l’objet d’activités de sensibilisation et d’information auprès des organisations de la société civile et du 

grand public, sans se limiter aux activités prévues dans les sites pilotes du projet mis en œuvre par 

l’APFLT ; 

 

R.5-Le projet doit assurer un suivi régulier du démarrage et de la mise en œuvre du projet porté par 

l’APLFT en vue d’améliorer les rapports entre les populations et les FSI ; le PAASIT doit également 

suivre attentivement le processus de développement des CLSPD ; 

 

R.6- Le projet via notamment l’AT, pourrait poursuivre et approfondir les expertises visant à clarifier le 

concept de la police de proximité (PDP) et son opérationnalisation dans le contexte urbain mais 

également rural du Tchad. La transposition du mécanisme de police de proximité en zone rurale 

permettrait d’impliquer plus étroitement la GN et la GNNT dans la mise en œuvre de la composante 3 

du PAASIT ; 
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R.7-A la mise en œuvre des activités de la composante 3 du PAASIT, pourrait être associée de 

manière plus étroite l’ONG COGINTA, dont la contribution, depuis le début du projet, est limitée à celle 

d’un silent Partner. Le consortium B&S Europe (BSE) pourrait ainsi tirer parti de l’expérience 

considérable de COGINTA en matière de relations populations/FSI, incluant la diffusion et la 

sensibilisation aux thématiques des codes de déontologie élaborés dans le cadre du programme 

Secutchad ou la gestion du projet pilote du CLSPD dans le cadre du PAFSI, thématiques qui 

renvoient aux activités concourant aux résultats 1 et 2 du projet Action Citoyenne pour le 

Renforcement de la Gouvernance Locale de la Sécurité au Tchad de l’APLFT.  

  

R.8- Une intervention future de l’UE pourrait être axée sur un prolongement des actions de formation 

mises en œuvre au titre de la composante 2 du projet ainsi que sur l’accompagnement des FSI dans 

l’accomplissement de leur mission première, qui est d’être au service des populations, dans un cadre 

urbain ou rural. Si l’expérience pilote de police de proximité s’avère positive, il conviendrait de 

renforcer son implantation à N’Djamena et d’initier des projets similaires dans d’autres localités du 

Tchad. 
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ANNEXE 1 - LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 
 

Structure/ Fonction Noms et Prénom Contact 

Ambassade de France 

Conseiller auprès DGGN 

Ambassade de France 

Conseiller du DGPN 

Assemblée Nationale-CDS 

Députée 

Assemblée Nationale 

Secrétaire Général Adjoint  

Magistrat 

Secrétariat Général du Gouvernement 

(SGG) 

Secrétaire Général Adjoint 

B&S EUROPE  

Senior Project Manager 

DUE/ Chef section gouvernance 

DUE Chargée de programmes-Section 

Coopération 

DUE/Chef Finances-contrat 

DUE/RACC Conseiller SI 

DUE/ Conseiller spécial pour les questions 

de sécurité et de contreterrorisme 

DG GN  

Directeur Général 1
er

 Adjoint de la 

Gendarmerie Nationale 

GN/ Point focal 

GNNT/Point Focal 

DG PN 

Ministère de la Sécurité Publique et de 

l’Immigration (MSPI) 

Point focal 
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Structure/ Fonction Noms et Prénom Contact 

MSPI  

DGA PN  

PAASIT Coordonnateur 

PAASIT RAF Comptable du PAASIT 

PAASIT Chargée du Suivi Evaluation 

PAASIT Logistique/ Relations extérieures  

PAASIT ATP  

Chef de Mission 

PAASIT ATP Administration 

PAASIT ATP Formation 

PAASIT ATS Communication 

Service FED Projet CASON 

Coordonnateur/Régisseur DPP 

SFED 

SFED/CFC 

ONG COGINTA 

Association pour la promotion des libertés 

fondamentales au Tchad (APLFT) 

Coordinatrice Générale 

APLFT 

Chargé de programme 
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ANNEXE 2 - DOCUMENTATION CONSULTEE 
 

 BOUVEYRON(Catherine), FRANCESCHI (Philippe) : Evaluation finale du projet d’appui à la 

réforme des forces de sécurité intérieures (PAFSI), 21 décembre 2015. 

 

 CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME (ONU) : 

- Rapport du Groupe de travail chargé de la question de la discrimination à l’égard des 

femmes dans la législation et dans la politique, sur sa mission au Tchad, 38
ème

 session du 

Conseil des droits de l’homme, document A/HRC/38/46/Add.2, 8 mai 2018. 

- Groupe de travail sur l’Examen Périodique Universel (EPU), 31ème session (novembre 

2018) : Rapport national du Tchad (30 août 2018) ; Résumé des communications des parties 

prenantes concernant le Tchad (rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 

de l’homme,24 août 2018) ; Compilation concernant le Tchad (Rapport du Haut-Commissariat 

des Nation Unies aux droits de l’homme, 31 août 2018) ; draft report of the Working Group, 

document A/HRC/WG.6/31/L.12 du 15 novembre 2018. 

 

 CONSTITUTION du 4 mai 2018 révisée par la Loi Constitutionnelle n.017/PR/2020 du 14 

décembre 2020. 

 

 FORUM NATIONAL INCLUSIF : 28 résolutions et recommandations du 2
ème

 Forum (29 

octobre-1
er

 novembre 2020). 

 

 INTERNATIONAL CRISIS GROUP (ICG) : Les défis de l’armée tchadienne, Rapport Afrique 

n.298, Bruxelles, 22 janvier 2021. 

  

 OBSERVATOIRE DE LA VIOLENCE, DE LA PREVENTION DE LA CRIMINALITE ET DE LA 

DEONTOLOGIE POLICIERE : Loi n. 042/PR/2019 du 3 décembre 2019 portant création de 

l’OVPCDP ; décret n.1944/PR/MSPI/2020 du 22 septembre 2020 portant organisation et 

fonctionnement de l’OVPCDP. 

 

 PLAN NATIONAL DE SECURITE INTERIEURE DE LA REPUBLIQUE DU TCHAD approuvé 

par décret N. 078/PR/PM/MISP/2014 du 11 février 2014. 

 

 PROJET D’APPUI A LA REFORME DES FORCES DE SECURITE INTERIEURES (PAFSI) 

- Proposition de Plan Stratégique de Renforcement de la Gouvernance (PSRG), juin 2015 ; 

- Proposition de plan stratégique de développement de la police nationale (PSD PN) ; 

- Proposition de plan stratégique de développement de la gendarmerie nationale (PSD GN) ; 

- Proposition de plan stratégique de développement de la garde nationale et nomade du 

Tchad (PSD GNNT) ; 

 

 PROGRAMME D’APPUI A L’AMELIORATION DE LA SECURITE INTERIEURE AU TCHAD 

(PAASIT) 

- Document relatif à l’action (DA) pour l’amélioration de la sécurité intérieure au Tchad, 2016 ; 

- Convention de financement (CF) Amélioration de la sécurité intérieure au Tchad (7/09/2017) 

et Avenant n.1 à la CF du PAASIT ; 

- Cadre Logique revu du PAASIT (mars 2020) ; 
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- Termes de référence du Coordonnateur du projet d’appui à l’amélioration de la sécurité 

intérieure au Tchad ;  

- Contrat de services de l’Assistance Technique pour le PAASIT (22/11/2017) et Avenants n.1 

(25 février 2019) et n.2 (6 mai 2020) ; 

- Compte rendu (CR) des Comités de Pilotage (COPIL) 1 (14/08/2018) ; 2 (10/06/2019) et 3 

(26 août 2020) ; 

- Note complémentaire à la demande de prorogation de la période de contractualisation du 

Ministre de l’Economie et de la Planification du Développement à l’Ambassadeur de l’Union 

européenne au Tchad, 23 juin 2020 ; 

- Comité de Suivi Opérationnel (CSO) Comptes rendus (CR) des réunions 1 à 7 (30/03/2021) ; 

- Unité de Gestion du Programme (UGP) : Rapports annuels d’exécution 2018 et 2019 ; 

- Assistance Technique pour le PAASIT : Rapports intermédiaires semestriels 1 à 6 (juin-

novembre 2020) 

- Devis -Programme de démarrage PAASIT (3/11/2017-28/02/2018) ; 

- Devis-Programme (DPP) – phase opérationnelle du 1
er

 mars au 31 décembre 2021 ; phase 

de clôture du 1
er

 janvier au 30 juin 2022 ; 

- Avenant n.01 au Devis-Programme (DPP)  

- Manuel pour le suivi et l’évaluation (responsable Hervé Gonsolin, Coginta), juin 2018. 

-Demande de subvention au titre de l’AP FED/2016/039-069 (Renforcement de la participation 

du citoyen et de la société civile dans la gestion de la sécurité) de l’Association pour la 

promotion des libertés fondamentales au Tchad (APLFT) pour le projet « Action citoyenne 

pour le renforcement de la Gouvernance Locale de la Sécurité au Tchad (PAC-GLS Tchad) », 

25 novembre 2020, 39 p. 

-Mémento des missions-types effectuées par les unités de la Police nationale, sans date. 

-Mémento des missions-types effectuées par les unités de la Gendarmerie nationale du 

Tchad, sans date ; 

-Mémento des missions-types effectuées par les unités de la Garde Nationale et Nomade du 

Tchad, sans date. 

-Programme de formation initiale des personnels de la police nationale, sans date, 204p. 

-Programme de formation initiale des personnels de la Gendarmerie Nationale, sans date, 

161p 

-Programme de formation initiale des personnels de la Garde Nationale et Nomade du Tchad, 

sans date, 161 p. 

-Programme de formation continue des personnels des forces de sécurité intérieure, sans 

date, 62 p.   

-Doctrine d’emploi des forces de sécurité intérieure au maintien de l’ordre, sans date, 35p. 

-NDIAYE Mody, Diagnostic préalable à la mise en place de la police de proximité dans les 

sites pilotes, Rapport diagnostic, mission du 23 octobre au 26 novembre 2019, 32p. 

-ZOYEM Jean Paul, Préparation d’une enquête d’opinion portant sur la perception et les 

attentes de la population en matière de sécurité, Rapport final, 30 novembre 2020,31 p. 

- Rapports de fin de mission des ATS : David SKULI (mars-mai 2019) : Appui à l’élaboration 

de politiques et plans de sécurité ; Bertrand CAVALLIER  et Dominique  DUVAL (janvier-

décembre 2019) : Rationalisation de l’organisation du dispositif de sécurité intérieure -Activité 

A.1.2.1. ; SALEH AHMAT ADOUM (octobre 2018- février 2019) : Appui à l’amélioration des 

systèmes de traitement de l’information et de gestion des RH des FSI- Activité A.1.2.3 ; Daniel 

DIDNEE (octobre 2018-mars 2019) : Appui à la rédaction des politiques nationales de 

formation de la GN et de la GNNT et mise à jour de celle de la PN -Activité 2.1.1 ; Gérard 
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BOGUET (mars-mai 2019) : Elaboration des programmes de formation des FSI et formation 

de cadres- Activité 2.1.1 ; Hervé GONSOLIN (mai-juin 2018) : Outils et dispositif de suivi-

évaluation du PAASIT ; Patrick ROCK et Dominique MARTIN (septembre 2018-septembre 

2019) : Appui au renforce ment  des capacités des unités des FSI en charge de la gestion 

démocratique des foules- Activité 3.2.2 ;  

 

 SECUTCHAD 

- Codes de déontologie des FSI (Police Nationale, Gendarmerie Nationale et Garde Nationale 

et Nomade du Tchad) : la poursuite de la diffusion de ces codes, élaborés dans le cadre du 

programme SECUTCHAD, est assurée par le PAASIT. 

 

 VERSAVEL (Koen) : Rapport ROM sur le PAASIT (3 avril 2019). 

 

 WILMIN (Harald), BARDET (Céline), REMAUD (Dominique), LAUMONT (Didier) : 

Identification et formulation d’un appui à la réforme des forces de sécurité intérieure du Tchad 

dans le cadre du 11
ème

 FED, novembre 2015. 
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ANNEXE 3 - BILAN DE LA MISE EN OEUVRE DU PAASIT AU 15 MARS 2021 
 

Objectif spécifique 1: La gouvernance de la sécurité intérieure est améliorée 

Résultats Activités Résultats accomplis au 

terme du Semestre 6 

Livrables réalisés Observations des évaluateurs 

R.1.1 : 

L’encadrement 

politique de la 

Sécurité 

Intérieure répond 

aux besoins de 

l’État et des 

populations 

1.1.1a Renforcer le 

cadre politique de 

pilotage à travers 

un appui au Conseil 

National de 

Sécurité Intérieure 

 Cette activité a été définitivement 

abandonnée. Des activités de 

substitution ont été identifiées et 

feront l’objet d’une approbation 

lors de l’endossement de 

l’avenant 2 au DPP. Les activités 

de remplacement ont été 

identifiées au cours de la période 

de rapportage. 

 Des courriers ont été adressés au Ministère de l’Administration du Territoire de la 

Sécurité Publique et de la Gouvernance Locale (MATSPGL) (14 mars et 16 avril 

2018)  

 Un nouveau courrier a été adressé le 16 mai 2018 au SGP pour renouveler la 

demande de rencontres et d’identification des structures ; 

 Une note technique adressée au MATSPGL le 19 juin 2018 ; 

 Un courrier adressé le 14 août 2018 par le MATSPGL au SGP : 

 Des contacts ont été pris avec le DG et le MATSPGL pour relancer le processus. Un 

dossier complet a été remis au MDPCDNSACVG par le Coordonnateur du PAASIT 

ainsi qu’une note. 

 Au terme de la cinquième réunion du CSO, tenue le 11 décembre 2019, il a été 

conclu, au vu du manque de réponses reçu à ce propos, que la mise en place 

effective du CNSI était fortement compromise et que la question de sa remise en 

cause et de sa transformation éventuelle en une autre activité se posait. 

Cet abandon est une opportunité manquée pour la 

coordination des actions des FSI sous le contrôle des 

autorités 

1.1.1. b Renforcer le 

cadre politique de 

contrôle républicain 

de la sécurité 

intérieure à travers 

un appui à la 

Commission 

Défense et Sécurité 

de l’Assemblée 

Nationale 

 Le démarrage de cette activité a 

eu lieu à la demande des 

bénéficiaires.  

 Les préparatifs du voyage d’étude 

ont été lancés, et les premières 

réunions avec les membres de la 

CDSAN ont été tenues.  

 Un ATS a été recruté et a été 

mobilisé en décembre 2019. Les 

premières réunions de travail ont 

été particulièrement bien 

accueillies par les députés et 

membres de l’Assemblée 

Nationale. 

 Termes de référence pour l’organisation d’une mission d’études auprès de 

l’Assemblée nationale française ; 

 Termes de référence pour l’organisation d’une mission d’études auprès de 

l’Assemblée nationale du Niger ; 

 Termes de référence pour l’organisation d’un atelier introductif sur le contrôle 

parlementaire au profit de la Commission Défense et Sécurité de l’Assemblée 

nationale ; 

 Fiche d’achat de deux véhicules et d’une motocyclette au profit de la Commission 

Défense et Sécurité de l’Assemblée nationale ; 

 Fiche d’achat de mobilier de bureau au profit de la Commission Défense et Sécurité 

de l’Assemblée nationale ; 

 Fiche d’achat de matériels informatiques et de reprographie au profit de la 

Commission Défense et Sécurité de l’Assemblée nationale ; 

 Fiche d’achat d’articles de communication au profit de la Commission Défense et 

Sécurité de l’Assemblée nationale ; 

 Fiche d’achat d’articles et produits documentaires au profit de la Commission 

Défense et Sécurité de l’Assemblée nationale. 

 

1.1.2a Accompagner 

l’élaboration de 

politiques et de 

plans de sécurité 

correspondant aux 

 Le projet de la LOPSI a été 

transmis au MDPCDNSACVG qui 

l’a validé le 15/11/19 et transmis 

au SGG pour présentation au 

conseil des Ministres avant 

introduction à l’AN. PAASIT en 

 Projet de Loi portant Orientation et Programmation de Sécurité Intérieure et son 

annexe budgétaire ; 

 Politique nationale de sécurité routière signée par le Ministre en charge de la 

sécurité le 09 octobre 2019 ; 

 Plan national de surveillance renforcée des frontières et de contrôle de l’immigration 

irrégulière signé par le Ministre en charge de la sécurité le 09 octobre 2019 ; 

La PAASIT est toujours en attente de la validation du 

projet LOPSI 

La validation de ses plans de sécurité est une réussite 

incontestable. Les évaluateurs n’ont pas pu observer 

leur mise en œuvre après leur diffusion large 
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besoins prioritaires 

de sécurité 

attente. 

 Les deux plans de sécurité - 

Terrorisme et - Lutte contre 

l’immigration et le contrôle des 

frontières - et la politique de 

Sécurité Routière ont été validés 

par le Ministre en charge de la 

sécurité le 09 octobre 2019 et ont 

fait l’objet d’une large diffusion 

sous forme de fascicules. 

 Plan national de lutte contre le terrorisme signé par le Ministre en charge de la 

sécurité le 09 octobre 2019. 

1.1.2b Accompagner 

l’élaboration de 

politiques de 

sécurité reposant 

sur une meilleure 

analyse et 

anticipation des 

menaces 

 Un expert a été sélectionné et 

déployé le 28 novembre 2020.  

 Les TdR pour le recrutement d’un ATS ont été rédigés et approuvés. 

 La présentation officielle de cette intervention a été présentée le 25 Mars 21 

Les évaluateurs n’ont pu observer les résultats 

du déploiement de cet ATS. Ils estiment que ce 

déploiement arrive tard dans la vie du projet 

1.1.3 Appuyer la 

production d’une 

information 

indépendante sur la 

Sécurité Intérieure 

et l’action des FSI 

 Depuis la mise en place du DPP 

du PAASIT en mars 2018, la 

création et la mise en place d’un 

Observatoire de la Violence, de la 

Prévention de la Criminalité et de 

la Déontologie Policière, a fait 

l’objet de nombreuses réunions 

entre le PAON, la DUE et le 

PAASIT. 

 La signature du décret portant 

organisation et fonctionnement de 

l’OVPCDP a été faite le 22 

septembre 2020. 

 Un projet de loi a été introduit dans le circuit de validation et a été adopté en conseil 

des Ministres le 13 juin 2019, et voté par l’AN le 05 décembre 2019 et promulgué 

par le Président de la république (PR) le 19 décembre 2019. 

 Le projet de décret de création a été introduit au SGG le 27 janvier 2020 pour le 

conseil des ministres prévu le 12 mars 2020, avant sa signature par le PR. 

 Le dossier de consultation pour une attribution directe de la subvention au 

CEGIED/CRASH a été introduit au PAON (service FED) le 25 avril 2019 pour la 

poursuite de la procédure. Une réunion avec la DUE a permis de déterminer que 

l’ENA avait la capacité financière pour mettre en œuvre la subvention en consortium 

avec le CERGIED et le CRASH.  

La subvention est maintenant portée par l’ENA 

en consortium avec CERGIED/CRASCH 

L’initiative pour la mise en place de 

l’Observatoire peut donc enfin commencer 

R1.2 : Les capacités 

institutionnelles 

de gouvernance 

de l’action des 

FSI sont 

améliorées 

1.2.1 Rationnaliser 

l’organisation du 

dispositif de 

Sécurité Intérieure 

 L’activité débutée en janvier 2019, 

s’est poursuivie en juin et a été 

finalisée en décembre 2019. 

 

Les documents produits : 

 Modalités de calcul des ratios des FSI/Populations, 

 Projet de décret portant organisation et missions de la Gendarmerie Nationale, 

 Projet de Décret portant attributions du directeur général et organisation de la 

direction générale de la Gendarmerie, 

 Projet de Décret portant organisation et implantation de la Garde Nationale et 

Nomade du Tchad, 

 Projet de décret portant missions et modalités d’exécution du service par les 

délégations provinciales et les commissariats de police, 

 Mémento des activités pour les FSI. 

Les documents produits se trouveraient toujours 

dans le circuit de validation au niveau du 

ministère en charge de la sécurité 

1.2.2 Renforcer le 

contrôle interne de 

l’action des FSI 

 Un ATS a démarré l’activité le 14 

octobre 2019. 

 Les Codes de déontologie de la 

GN et de la GNNT (élaborés par 

SECUTCHAD avec la 

 A la suite d’un dossier d’appel d’offres pour la production des brochures des codes 

de déontologie, un contrat n°013/PAASIT/DPP-FOUR/2018 du 11 octobre 2019 de 

fourniture a été engagé avec l’imprimerie SMART PUB. 20.000 exemplaires de ces 

codes ont été distribués auprès des FSI concernés. 

En raison de la pandémie et des restrictions 

l’ATS « code déontologie » reviendrai début 

2021 

Une large campagne de vulgarisation interne aux 
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participation du PAASIT) ont été 

adoptés et signés le 26 août 

2019. 

 

 Une dotation en 200 exemplaires a également été faite auprès du Projet d’appui à 

l'opérationnalisation de la composante police de la force conjointe du G5 Sahel et au 

processus de judiciarisation au Tchad.  

 Une dotation de 30 exemplaires a également été faite auprès du PRAJUST2  

 En raison de la pandémie et des restrictions l’ATS reviendra en janvier 2021. 

FSI et auprès de la population sur le code de 

déontologie est absolument nécessaire 

Les évaluateurs se posent la question de savoir 

pourquoi le renforcement du contrôle interne des 

FSI s’est limité à l’élaboration d’un code de 

déontologie et ne pas p.ex. au développement 

d’un Inspectorat des FSI 

1.2.3a Appuyer 

l’élaboration de 

textes et la mise en 

place d’outils 

permettant 

d’améliorer la 

gestion des RH des 

FSI 

 Les tâches à conduire pour la 

mise en œuvre de l’activité ont été 

ciblées et les livrables produits 

par l’ATS sont introduits dans le 

circuit de validation dont les 

décrets auprès du ministère en 

charges de la sécurité publique, et 

les circulaires et autres auprès 

des commandants des forces. 

 La livraison, l’installation et la 

mise en service a été terminée 

pour la ville de N’Djaména en 

novembre 2020.  

 L’ATS en charge de cette activité 

sera mobilisé en janvier 2021 

pour terminer les livrables  

 Un DAO pour les fournitures informatiques a été introduit auprès du PAON le 04 

mars 2019, et lancé le 21 octobre 2019 après l’approbation par la DUE et l’ON le 16 

octobre 2019. L’évaluation des offres a permis d’attribuer le marché avec la 

signature du contrat n°016/PAASIT/DPP-FOUR/2020 le 11 mai 2020.   

 Un DAO de service pour le développement et mise en service d’un système 

informatisé de gestion des ressources humaines pour la gendarmerie nationale et la 

garde nationale et nomade du Tchad, mise à jour de celui de la police nationale du 

Tchad a été lancé le Avec la signature du contrat n°014/PAASIT/DPP-SER/2018 le 

10 décembre 2019.  

 Tous les documents produits par le projet sont remis aux bénéficiaires qui ont la 

responsabilité de leur mise en application selon le calendrier et les modalités qui 

leur sont propres. Le projet n’ayant pas vocation à aller au-delà de la production 

pour imposer leur mise en application. 

 Au profit de la Police Nationale 

 Projet de décret portant statut général des personnels de la Police Nationale ; 

 Projet de décret portant organisation de la Direction des Ressources Humaines 
(DRH) et de la Direction de la Logistique des Équipements et du Matériel 
(DIRLEM) de la Police Nationale  

 Équipement en matériel d’archivage et informatique de la Direction des 
Ressources Humaines et des délégations provinciales de police ; 

 Instruction sur la discipline dans la Police Nationale ; 

 Circulaire : le recrutement des personnels de la Police Nationale ; 

 Circulaire sur la notation du personnel de la Police Nationale ; 

 Circulaire sur la titularisation du personnel du Personnel de la Police Nationale 
formulaire de titularisation ; 

 Formulaires de recrutement dans la Police Nationale externe et interne ; 

 Livret de gestion du personnel de la Police Nationale ; 

 Actualisation du statut général de la PN (notation, avancement, affectation, 
recrutement) ; 

 Identification des mesures organisationnelles et fonctionnelles : 
 Établissement d’un effectif de référence par services pour la DRH ; 
 Estimation des besoins en recrutement pour réaliser un effectif de 

référence ; 
 Instruction sur le rôle de chaque entité de gestion RH ; 
 Nomenclature des postes pour les services RH. 

 Au profit de la Gendarmerie Nationale 

 Décret relatif à l’administration et à la gestion du personnel de la Gendarmerie 
Nationale ; 

 Projet d’arrêté portant recrutement externe des gendarmes de la Gendarmerie 
Nationale ; 

 Projet d’arrêté portant recrutement interne des sous-officiers de la Gendarmerie 
Nationale ; 

 Circulaire n°204/2.DGGN/CAB/2019 relative à l’instruction sur la discipline au 
sein de la gendarmerie nationale signée par le Directeur général de la GN le 24 
octobre 2019 ; 

 Circulaire n°205/2.DGGN/CAB/2019 relative aux processus de fonctionnement 

Le projet est en attente de validations des textes par la 

PN 

L’ATS GRH est mobilisé depuis le 03 mars 21 

 

 

Les évaluateurs observent ici aussi un retard dans les 

validations et la mise en œuvre de ses décrets et 

circulaires 
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de la chaine ressources humaines au sein de la gendarmerie nationale signée 
le 24 octobre 2019 par le Directeur général de la GN ; 

 Circulaire n°210/2.DGGN/CAB/2019 relative aux procédures de transmission 
des données ressources humaines entre la direction des ressources humaines 
et les formations externes de la Direction générale de la gendarmerie nationale 
signée le 24 octobre 2019 par le Directeur général de la GN ; 

 Circulaire n°208/2.DGGN/CAB/2019 relative à l’organisation et les missions de 
la fonction ressources humaines au sein de la gendarmerie nationale signée le 
24 octobre 2019 par le Directeur général de la GN ; 

 Circulaire n°206/2.DGGN/CAB/2019 relative à la notation des personnels de la 
Direction générale de la gendarmerie nationale signée le 24 octobre 2019 par le 
Directeur général de la GN ; 

 Circulaire n°209/2.DGGN/CAB/2019 relative au recrutement des personnels de 
la gendarmerie nationale signée le 24 octobre 2019 par le Directeur général de 
la GN ; 

 Circulaire n°207/2.DGGN/CAB/2019 relative à la titularisation des personnels 
de la Direction générale de la gendarmerie nationale signée le 24 octobre 2019 
par le Directeur général de la GN ; 

 Formulaires de candidature de recrutement de la Gendarmerie Nationale 
(externe interne) ; 

 Tableau des effectifs de référence de la Direction des ressources humaines de 
la Gendarmerie Nationale ; 

 Plan pluriannuel de recrutement de la Gendarmerie Nationale ; 

 Livret de gestion des personnels de la Gendarmerie Nationale. 

 Au profit de la Garde Nationale et Nomade du Tchad 

 Décret portant statut spécial ou particulier de la Garde Nationale et Nomade du 
Tchad ; 

 Projet de décret portant statut spécial ou particulier de la Garde Nationale et 
Nomade du Tchad  

 Projet d’arrêté portant sur le recrutement, interne (sous-officiers) au sein de la 
G.N.N.T. ; 

 Projet d’arrêté portant sur l’avancement dans la Garde Nationale et Nomade du 
Tchad ; 

 Projet d’arrêté portant sur l’organisation et les modalités de recrutement des 
personnels de la Garde Nationale et Nomade du Tchad ; 

 Projet d’arrêté portant sur le recrutement, externe (gardes) au sein de la Garde 
Nationale et Nomade du Tchad  

 Projet d’arrêté portant organisation et missions des services en charge de la 
GRH (D.G.P et B1 des groupements) ; 

 Circulaire n°437/PR/MDPCDNSACVG/GNNT/EM/2019 portant instruction sur la 
discipline au sein de la garde nationale et nomade du Tchad Signée le 22 
octobre 2019 par le Commandant de la GNNT ; 

 Circulaire n°438/PR/MDPCDNSACVG/GNNT/EM/2019 portant protocoles de 
fonctionnement sur l’organisation des services RH et leurs relations 
fonctionnels au sein de la garde et nomade du Tchad signée le 22 octobre 2019 
par le Commandant de la GNNT Signée le 22 octobre 2019 par le Commandant 
de la GNNT ; 

 Circulaire n°439/PR/MDPCDNSACVG/GNNT/EM/2019 portant notation des 
personnels de la garde nationale et nomade du Tchad signée le 22 octobre 
2019 par le Commandant de la GNNT ; 

 Circulaire n°440/PR/MDPCDNSACVG/GNNT/EM/2019 portant recrutement des 
personnels de la garde nationale te nomade du Tchad signée le 22 octobre 
2019 par le Commandant de la GNNT ; 

 Protocole de fonctionnement sur l’organisation des services de gestion du 
personnel et leurs relations fonctionnelles ; 

 Formulaires de candidatures d’entrée au sein de la Garde Nationale et Nomade 
du Tchad ; 

 Identification des besoins en effectif théorique par unité de la GNNT ; 

 Identification des postes de gestion des Ressources Humaines à pourvoir et 
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des profils recherchés au sein de la GNNT ; 

 Dotation des services en charge de la Gestion des Ressources Humaines en 
matériel d’archivage et informatique ; 

 Livret de gestion des personnels de la Garde Nationale et Nomade du Tchad ; 

 Charte de la création des ressources humaines de la GNNT. 

1.2.3b Appuyer 

l’élaboration de 

textes et la mise en 

place d’outils 

permettant 

d’améliorer la 

gestion des 

moyens logistiques 

des FSI 

 Un nombre important de textes a 

été élaboré et validé  

 Les livrables ont été introduits 

avec ceux de la GRH pour une 

meilleure cohérence de 

l’ensemble. 

 L’ATS a été mobilisé le 19 

novembre 2020 pour faire 

l’accompagnement et la mise en 

place des outils et assurer une 

bonne pratique des documents 

élaborés. 

 Un marché de service n° PAASIT/DPP-SER/011/2019, pour le développement et 

mise en service d’un système informatisé de gestion logistique pour les Forces des 

Sécurité Intérieures du Tchad (FSI). L’Appel d’Offres a été lancé le 29 août 2019 et 

l’évaluation des offres reçues le 15 octobre 2019 a permis d’attribuer le marché à 

l’entreprise MSC (Maintenance, Services et Conseils), avec la signature du contrat 

n°015/PAASIT/DPP-SER/2018 le 10 décembre 2019. 

 Un marché de fourniture n° EuropAid/140-522/ID/SUP/TD pour la fourniture, 

l'installation, et la mise en service des matériels informatiques et de reprographie 

pour la gestion des ressources humaines des Forces de Sécurité Intérieures du 

Tchad, a été introduit auprès du PAON (service FED) le 04 mars 2019, et lancé le 

21 octobre 2019 après l’approbation par la DUE et l’ON le 16 octobre 2019. 

L’évaluation des offres reçues le 29 novembre 2019 a permis d’attribuer le marché 

au Groupe Kosso avec la signature du contrat n°017/PAASIT/DPP-FOUR/2020 le 

12 mai 2020. 

 Le développement d’un système informatisé de gestion logistique pour les Forces 

des Sécurité Intérieures du Tchad (FSI) est terminé. Le logiciel a été validé avec la 

participation active des personnes ressources désignées par les bénéficiaires. 

L’installation, la mise en service et la formation des utilisateurs va suivre après la 

réception provisoire des matériels informatiques. 

 La livraison, l’installation et la mise en service et la réception provisoire des 

matériels informatiques est en cours pour les services de N’Djaména, elle se 

poursuivra pour les provinces au cours des mois de décembre 2020 et janvier 2021. 

Ces documents ont été produits : 

 Au profit de la Police Nationale : 
- Projet de décret portant organisation de la Direction des Ressources 

Humaines (DRH) et de la Direction de la Logistique des Équipements et du 
Matériel (DIRLEM) de la Police Nationale ; 

- Circulaire relative à la procédure standard de recueils de données logistiques 
au sein de la Police Nationale ; 

- Instruction relative à l’administration et gestion des moyens logistiques au 
sein de la Police Nationale ; 

- Procédure standard de recueils de données logistiques de la PN ; 
- Fiche de poste directeur de la logistique de la PN ; 
- Fiche de poste gérant magasin compagnie fluviale de la PN ; 
- Fiche de poste gérant direction de la santé le de la PN ; 
- Fiche de poste gérant antenne police de secours de la PN ; 
- Fiche de poste dépositaire comptable de la PN ; 
- Fiche de poste gérant cellule informatique et nouvelle technologie de la PN ; 
- Fiche de poste gérant antenne commissariat sécurité publique de la PN ; 
- Fiche de poste gérant antenne bureau national Interpol de la PN ; 
- Fiche de poste gérant antenne logistique groupement de police de la PN ; 
- Fiche de poste gérant magasin unité motocycliste de la PN ; 
- Fiche de poste gérant antenne direction des renseignements généraux de la 

PN ; 
- Fiche de poste gérant antenne direction de l’immigration et de l’émigration de 

la PN ; 
- Fiche de poste gérant antenne intendance de l’ENP de la PN. 

 Au profit de la Gendarmerie Nationale : 

L’ATS Logistique a terminé la phase 

d’accompagnement en décembre 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les évaluateurs observent ici aussi un retard dans les 

validations et la mise en œuvre de ses décrets 
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- Instruction relative à l’administration et gestion des moyens logistiques au 
sein de la Gendarmerie Nationale  

- Procédure standard de recueils de données logistiques de la GN ; 
- Fiche de poste dépositaire comptable GN ; 
- Fiche de poste détenteur Usager GN ; 
- Fiche de poste antenne direction de la santé GN ; 
- Fiche de poste gérant antenne direction des transmissions GN ; 
- Fiche de poste antenne dépositaire Groupement GN ; 
- Fiche de poste antenne dépositaire Gpt ou Légion GN ; 
- Fiche de poste gérant magasin unité élémentaire GN. 

 Au profit de la Garde Nationale et Nomade du Tchad : 
- Projet de décret portant organisation et missions de la Sous-Direction de 

l’intendance, de la logistique du matériel et de l’équipement de la Garde 
Nationale et Nomade du Tchad ; 

- Circulaire portant organisation, mission et règles de fonctionnement de la 
chaîne de soutien ; 

- Instruction relative à l’administration et gestion des moyens logistiques au 
sein de la Garde Nationale et Nomade du Tchad ; 

- Procédure standard de recueils de données logistiques de la GNNT ; 
- Fiche de poste gérant magasin transmission GNNT ; 
- Fiche de poste gérant magasin Cie Nomade GNNT ; 
- Fiche de poste dépositaire comptable GNNT ; 
- Fiche de poste dépositaire groupement anti-émeute GNNT. 

Objectif spécifique 2: Les compétences des personnels des forces de sécurité intérieure sont renforcées par la modernisation de l’outil de formation 

et un enseignement pédagogique adapté 

R.2.1 : Les objectifs 

et les contenus 

de la formation 

des FSI sont 

réformés 

 

2.1.1 Élaborer et/ou 

réviser les 

politiques 

nationales de 

formation des FSI 

 Les trois phases de l’activité ont 

été réalisées au profit de la PN, 

de la GN et de la GNNT.  

 L’ensemble des livrables a été 

effectué. Seule l’installation du 

«service central» et de la chaîne 

de gestion de la formation de la 

PN ainsi que le dispositif de suivi-

contrôle de la mise en œuvre de 

la politique de formation de la PN 

seront poursuivies.  

 La mise en œuvre de cette 

activité est totalement terminée le 

25 novembre 2019 ; 

 Les Politiques Nationales de Formation (GN et GNNT) ont été élaborées et validées 
par le Ministre en charge de la sécurité le 08 août 2019 ; 

 Un séminaire de présentation a eu lieu le 15 novembre 2019 en présence de tous 
les bénéficiaires. 

 Au profit de la Gendarmerie Nationale : 

 Arrêté n°495/PR/MDPCDNSACVG/EMP/2019 portant politique nationale de 
formation de la Gendarmerie Nationale signé le 08 octobre 2019par le Ministre 
en charge de la sécurité ; 

 Circulaire n°014/4/DGGN/CAB portant mise en place de la PNF_GN signée le 
12 février 2019 par le DG de la GN ; 

 Diaporama (PPT) d'appui à la présentation de la circulaire d'application aux 
cadres dirigeants de la GN ; 

 Fiche d’étude relative à la création de la direction de la formation ; 

 Instruction portant organisation et missions de la fonction formation ; 

 Fiche de synthèse initiale sur le Suivi-évaluation ; 

 Instruction relative au suivi-contrôle de la mise en œuvre de la politique de 
formation de la GN ; 

 Tableau de bord composé de six indicateurs réalisés sur MS-Excel ; 

 Texte réglementaire définissant l’organisation du dispositif de formation de la 
GN ; 

 Document fixant les fondements de la politique nationale de formation de la GN 
; 

 Texte réglementaire définissant l’organisation du dispositif de formation de la 
GN ; 

 Texte de niveau ministériel fixant l’organisation et les missions de la fonction 
formation dans la gendarmerie nationale ; 

 Document portant sur l’organisation détaillée des services de gestion de la 
formation (DGGN, GEGN, Légions) comprenant le référentiel des emplois et les 
fiches de postes ; 

 Document portant sur le processus de fonctionnement de la chaîne formation 

Les évaluateurs observent ici aussi un retard dans les 

validations et la mise en œuvre de ses arrêtés et 

circulaires 
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entre le service central, le GEGN, les légions et les groupements directement 
rattachés à la DGGN ; 

 Installation du « service central » et de la chaîne de gestion de la formation de 
la GN ; 

 Définition du rattachement organique et du périmètre de responsabilité du 
service central de formation. 

 Au profit de la Police Nationale : 

 Arrêté n°494/PR/MDPCDNSACVG/EMP/2019 portant politique nationale de 
formation de la Police Nationale signé le 08 octobre 2019 par le Ministre en 
charge de la sécurité ; 

 Circulaire n°120/PR/MATQSPGL/DG/DGPN/20149 portant mise en place de la 
PNF_PN signé le 16 janvier 2019par le DG de la PN ; 

 Fiche d’étude relative à la création de la direction de la formation et du 
développement des compétences ; 

 Diaporama (PPT) d'appui à la présentation de la circulaire d'application aux 
cadres dirigeants de la PN ; 

 Instruction portant organisation et missions de la fonction formation ; 

 Fiche de synthèse initiale sur le Suivi-évaluation ; 

 Instruction relative au suivi-contrôle de la mise en œuvre de la politique de 
formation de la PN ; 

 Tableau de bord composé de six indicateurs réalisés sur MS-Excel ; 

 Ateliers et sessions de formation sur la politique nationale de formation en vue 
d’une meilleure appropriation du document. 

 Au profit de la Garde Nationale et Nomade : 

 Arrêté n°493/PR/MDPCDNSACVG/EMP/2019 portant politique nationale de 
formation de la Garde nationale et Nomade du Tchad signé le 08 octobre 2019 
par le Ministre en charge de la sécurité ; 

 Circulaire n°0065/PR/MATSPGL/SE/GNNT/EM/2019 portant mise ne place de 
la PNF_GNNT signée le 25 février 2019 par le COMGNNT ; 

 Diaporama (PPT) d'appui à la présentation de la circulaire d'application aux 
cadres dirigeants de la GNNT ; 

 Fiche d’étude relative à la création de la direction de la formation ; 

 Instruction portant organisation et missions de la fonction formation ; 

 Fiche de synthèse initiale sur le Suivi-évaluation ; 

 Instruction relative au suivi-contrôle de la mise en œuvre de la politique de 
formation de la GNNT  

 Tableau de bord composé de six indicateurs réalisés sur MS-Excel ; 

 Texte réglementaire définissant l’organisation du dispositif de formation de la 
GNNT. 

2.1.2 Élaborer les 

programmes de 

formation des FSI 

 L’ingénierie pédagogique relative 

aux programmes de formation des 

FSI a débuté le 18 mars et s’est 

terminée le 03 octobre 2019.  

 Les programmes de formation 

initiale, continue et spécialisée 

des trois forces sont arrivés à leur 

terme. La réflexion se situe, pour 

l’heure, sur les modalités 

d’impression et de diffusion. 

 Cette activité a été menée avec l’aide d’un groupe de travail composé de 14 
formateurs : 02 formateurs issus de l’ENP, 07 formateurs issus des Centres 
communs dont une femme, 01 formateur issu du GEGN, 03 formateurs issus du 
centre de formation de Djedda et 01 formateur issue de centre de formation de 
Moussoro 

 Programme de formation initiale des personnels des FSI : 

 Au profit de la Police nationale : 
o Quatre recueils de programme de formation initiale des personnels de la 

police nationale ont été élaborés au profit des : 
 Gardiens de la paix ; 
 Inspecteurs de police ; 
 Officiers de police ; 
 Commissaires de police. 

o Un recueil de quatre référentiels d’activités et de compétences 
correspondants aux différents grades supra. 

 Au profit de la gendarmerie Nationale : 
o Trois recueils de programme de formation initiale des personnels de la 

gendarmerie nationale ont été élaborés au profit des : 

L’expert principal formation doit reprendre la poursuite 

de ses activités et l’édition et l’impression des 

programmes 

 

Les évaluateurs espèrent que ces programmes de 

formation seront utilisés lors de formations de base pour 

les nouvelles recrues dont leur engagement est 

imminent. 
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 Gendarmes 
 Sous-officiers de gendarmerie 
 Officiers de gendarmerie 

o Un recueil de quatre référentiels d’activités et de compétences pour les 
officiers, sous-officiers et hommes de rang tel que les: 

 Commandants de compagnie et d’escadron 
 Gendarmes en unité élémentaire 
 Gendarmes du rang en unité élémentaires 

 Au profit de la Garde Nationale et Nomade du Tchad :  
o Trois recueils de programme de formation initiale des personnels de la 

garde national et nomade du Tchad ont été élaborés au profit des : 
 Gardes 
 Sous-officiers de la garde 
 Officiers de la garde 

o Un recueil de cinq référentiels d’activités et de compétences 
correspondant aux premiers postes dévolus aux officiers, sous-officiers et 
gardes. 

 Afin d’en faciliter l’exploitation, chaque programme de formation initiale des 
trois forces   en deux parties relatives aux : 

o Principes généraux -Situations de police (Gardiens de la Paix, Inspecteurs, 
Gendarmes et Gardes) ; 

o Principes généraux- Modules professionnels (Officiers-Commissaires). 

 Programme de formation continue des personnels des FSI : 
Un recueil de programme de formation continue commune aux trois forces s’articule 

autour de douze modules. Afin d’en faciliter l’exploitation, chaque module est précédé 

d’une fiche proposant la synthèse des activités proposées. Les modules se déclinent 

comme suit : 

 Police judiciaire investigation ; 

 Gestion démocratique des foules ; 

 Les droits de l’homme ; 

 La déontologie ; 

 Le renseignement ; 

 Les phénomènes migratoires ; 

 L’intervention professionnelle ; 

 Gestion des ressources humaines management ; 

 Police administrative règlementation routière ; 

 Informatique et bureautique ; 

 Les relations avec la population ; 

 Secourisme. 

 Programme de formation spécialisée des cavaliers et méharistes : 
L’objectif de cette formation est de former des palefreniers issus des Gardes de la GNNT, 

à équiper les chevaux, mais aussi à leur fournir les soins nécessaires à leur bien être 

quotidien.  

 Un recueil de programme de formation spécialisée des cavaliers et 
méharistes  

2.1.3 Appuyer la mise 

en œuvre des 

programmes de 

formation des FSI 

 L’activité 2.1.3 est toujours dans 

sa phase active par une troisième 

session de formation de 

formateurs qui s’est déroulée du 

04 au 08 novembre 2019.  

 Dans les prochaines activités, 

l’accent sera mis sur une 

participation massive des 

femmes. 

 47 formateurs des différentes structures de formation sont formés. A cela s’ajoutent 
3 formateurs du CIC de BOL ainsi que deux formateurs de la Gendarmerie affectés 
à la brigade fluviale qui ont suivi cette formation dans le cadre des échanges entre 
projet (PAASIT-SECUTCHAD). On ne compte pas de femme, car il existe peu de 
femmes formatrices. 

 Un livret de formation des formateurs des FSI selon le modèle de l’approche par les 
compétences. 

Les évaluateurs ont noté le souhait des FSI pour que 

des formations des formateurs soient continuées dans 

le but d’augmenter le nombre de formateurs disponible 

pour les formations de base des personnels recrutés 
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R.2.2 : Les 

structures de 

formation initiale 

et continue sont 

modernisées ou 

consolidées 

2.2.1 Construire ou 

rénover les 

bâtiments de 

formation des FSI 

et fournir des 

mobiliers 

pédagogiques 

 Le PAASIT a recruté en 

décembre 2018 le cabinet 

d’architecture SOTRETE comme 

Maitre d’œuvre Délégué ; 

  

 L’équipe du Maitre d’œuvre Délégué (SOTRETE) a réalisé l’étude de rénovation à 
l’ENP et au CFCM, les devis sur la rénovation de ces établissements sont achevés. 
Ils font suite à une visite de l’ENP et du CFCM par le MOD dont l’objectif consistait à 
déterminer les travaux les plus urgents à réaliser afin d’éviter que la structure ne soit 
exposée à des dégâts irréversibles ; 

 Les APS et APD ont été réalisés concernant la construction des bâtiments de la 
coordination des centres de formation et de l’École Nationale de Gendarmerie de 
Boudouloum ; 

 Deux DAO ont été préparés et sont dans le circuit pour la suite des procédures, dont 
un pour les travaux de rénovation à l’ENP et au CFCM, et l’autre pour les travaux de 
construction de la coordination des centres, de l’École de Gendarmerie, des 
Commissariats de Police et des Brigades territoriales de la Gendarmerie. 

 L’avis de marché a été publié le 19 sur le site de l’UE et le 20 octobre 2020 dans la 
presse locale. 

Commencé depuis le 10 mars 21 l’évaluation des offres 

pour la construction des structures se poursuit 

Objectif spécifique 3: Les relations entre la population et les FSI sont améliorées 

R.3.1 : La 

participation du 

citoyen et de la 

société civile 

dans la gestion 

de la sécurité est 

renforcée. 

3.1.1 Appuyer les 

cadres et les 

initiatives de 

gouvernance locale 

de la sécurité. 

3.1.2 Développer des 

outils de 

communication et 

de concertation 

entre la population 

et les FSI. 

3.1.3 Appuyer les 

droits et la place 

des femmes dans 

le secteur de la 

sécurité intérieure. 

 Les activités ont fait l’objet de 

nombreuses réunions entre le 

PAON, la DUE et le PAASIT. Le 

dossier d’AP a été préparé au 

cours des précédents semestres.  

 La mise en œuvre a connu du 

retard, car les options discutées 

au cours des différentes séances 

de travail ont tardé à déboucher 

sur des orientations concrètes. 

  

 Le dossier de consultation a été envoyé au PAON/FED pour la poursuite de la 
procédure le 26 février 2019. Une subvention par attribution directe à l’Association 
pour la Promotion des Libertés Fondamentales au Tchad (APLFT) est en cours 
d’octroi. 

 La proposition de l’APLFT a été déposée au Service FED le 30 septembre 2019. Le 
comité d’évaluation a tenu la séance d’ouverture et devrait adresser une demande 
de clarifications à l’APLFT avant l’évaluation. 

 La procédure d’évaluation qui a pris du retard a fait place à la procédure de 
contractualisation. (Contrat avec l’APLFT pour l’attribution directe de la subvention 
en vue de la mise en œuvre du projet gouvernance locale de la sécurité). 

Le contrat de l’APLFT a été endossé par la DUE et a été 

signé fin mars 21. Cette activité peut maintenant 

démarrer. 

3.1.4 Concerter la 

population par une 

enquête d’opinion 

 Le 26 octobre 2020 l’expert a été 

déployé et a terminé l’activité 

préparatoire à l’élaboration de 

l’enquête de perception. 

 Le consortium a introduit au Service FED, le 19 février 2020, les TDR n°019 pour le 
recrutement d’un assistant technique secondaire dont la mission consiste à faire la 
préparation d’une enquête d’opinion portant sur la perception et les attentes de la 
population en matière de sécurité. 

 Les TdR pour un marché de service pour l’organisation de l’enquête ont été 
développé par cet ATS 

En réalité la mise en œuvre concrète de cette initiative 

doit encore commencer en attendant les décisions du 

SFED 

R.3.2 : La dimension 

de service public 

des forces de 

sécurité 

intérieure est 

3.2.1 Les capacités 

des FSI en contact 

avec la population 

à participer à un 

processus de 

gouvernance locale 

 L’équipe a recruté un cabinet 

d’architecture comme Maitre 

d’œuvre Délégué. Ce dernier a 

réalisé les esquisses et les Avant-

Projets Sommaires et les Avant-

Projets Détaillés des 

commissariats et brigades 

 L’appel d’offres n° PAASIT/DPP-SER/007/2018 pour le recrutement de la MOD pour 
la conception, la mise en marché, le contrôle et la surveillance des travaux de 
construction et de rénovation des commissariats de police et des brigades 
territoriales de la gendarmerie nationale et postes de la GNNT, lancé le 10 octobre 
2018, la Société Tchadienne des Réalisations d’Etudes et des Travaux 
d’Environnement (SOTRETE) a été engagée le 07 décembre 2018 par contrat de 
service n°009/PAASIT/DPP-SER/2018. 

 Missions d’étude des travaux de rénovation des postes de la GNNT pour 
l’opérationnalisation ont été réalisées. Les Avant-Projets Détaillés ont été validés et 

Pour le moment cette initiative est limitée à la 

construction ou la rénovation d’un nombre de 

commissariats et l’achat de matériel roulant pour 

certaines FSI. 

 

Il est donc d’une importance capitale que pour le restant 
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améliorée de la sécurité territoriales qui ont été validés par 

les bénéficiaires. 

 Deux experts ont été recrutés et 

sont déployés à partir de janvier 

2021 pour développer la police de 

proximité dans les cinq 

commissariats construits dans la 

ville de N’Djaména. 

le marché des travaux de rénovation a été lancé le 20 avril 2020. 

 L’identification des sites des constructions a été réalisée par les bénéficiaires, les 
documents d’attribution ont été élaborés et transmis au PAASIT. 

 Les visites de reconnaissance des sites identifiés pour la construction des BT ont 
été conduites en fin novembre, fin décembre 2019 et janvier 2020.  

 L’avis de marché pour la construction de cinq commissariats et cinq brigades 
territoriales a été publié le 19 sur le site de l’UE et le 20 octobre 2020 dans la presse 
locale. 

 Un diagnostic préalable à la mise en place de la police de proximité dans les sites 
pilotes est mise en œuvre depuis le 23 octobre 2019, date d’arrivée de l’ATS en 
charge de la rédaction de ce dernier. L’étude de l’existant a donné lieu à des 
recommandations qui seront prises en compte dans la mise en place de la POL-
PROX. 

 L’appel d’offres n° EuropeAid/140-787/ID/WKS/TD pour les travaux de rénovation 
pour l’opérationnalisation des postes de garde de la GNNT dans les couloirs de 
transhumance a été lancé le 20 avril 2020.  

 Les APS et les APD pour la construction des cinq Commissariats d’Ordre Public 
(pour la Police Nationale) et des cinq Brigades Territoriales (pour la Gendarmerie 
Nationale) ont été validés par les bénéficiaires. 

 Le DAO n° EuropeAid/140-837/IH/WKS/TD pour les travaux de construction de la 
coordination des centres de formation, de l’école de Gendarmerie, des 
commissariats d’ordre public pour la police nationale et des brigades territoriales 
pour la Gendarmerie, a été finalisé et introduit par le PAASIT au Service FED le 24 
avril 2020. La publication par la DUE de (i) l’avis de pré-information a eu lieu le17 
juin 2020 et l’avis de marché de cet Appel d’Offre Ouvert International le 19 sur le 
site de l’UE et le 20 octobre 2020 dans la presse locale. 

 La construction et la rénovation des commissariats de police et des brigades 
territoriales et postes de la GNNT : 

 Mission d’évaluation des travaux de mise à niveau de neuf (09) postes de la GNNT 
(lot 1) du 27 avril au 02 mai 2019, 

 Mission d’évaluation des travaux de mise à niveau de neuf (09) postes de la GNNT 
(lot 2) du 30 avril au 03 mai 2019, 

 Mission de reconnaissance préalable aux constructions des brigades territoriales de 
Mbaibokoum et de Maro du 20 au 23 novembre 2019, 

 Mission de reconnaissance préalable aux constructions des brigades territoriales de 
Amtiman et Abdi du 26 décembre 2019 au 1er janvier 2020, 

 Mission de reconnaissance préalable à la construction de la brigade territoriale 
d’Amdjarass du 1er au 05 mars 2020. 

 Un diagnostic préalable à la mise en place de la police de proximité dans les sites 
pilotes a été effectué en octobre-novembre 2019. L’étude de l’existant, les audits de 
terrain, ainsi que les rencontres avec les responsables de la Police Nationale et des 
services visités ont donné lieu à des recommandations transmises au DGPN et au 
Ministre en charge de la sécurité pour être soutenues et prises en compte dans lors 
de la mise en place de la POL-PROX. 

du programma PAASIT des efforts majeurs soient fait 

pour la vrai mise en œuvre de la police de proximité 

dans tous ses aspects par les FSI et ce en étroite 

coopération avec la société civile et avec les initiatives 

PdP prises en ce moment par un partenaire du 

consortium (Coginta) de mise en œuvre PAASIT qui a 

une longue expérience en cette matière  

3.2.2 Les capacités 

des FSI en matière 

de gestion 

démocratique des 

foules. 

 Deux ATS ont été déployés pour 

conduire cette activité au profit 

des unités constituées de la PN, 

de la GN et de la GNNT. 

 Le 05 juin 2019, cette activité a 

été élargie à l’unité anti-émeute 

de la GNNT. 

 En septembre 2019 la dernière 

unité du GMIP a pu être formée, 

mettant un terme à la phase de 

formation des unités constituées 

chargées du maintien de l’ordre 

 Un manuel sur la formation en maintien de l’ordre fera l’objet d’une impression et 
d’une large diffusion aux responsables des unités constituées. 

 A noter qu’il a été rédigé et soumis à la signature du Ministre en charge de la 
sécurité le 10 octobre 2019 un document relatif aux règles d’engagements commun 
à toutes les unités constituées participant au maintien de l’ordre. Ce document doit 
être imprimé en plusieurs exemplaires et transmis aux FSI. 

Les évaluateurs, qui n’ont pas pu consulter le manuel 

sur la formation MO, espèrent que la formation ne s’est 

pas et uniquement focalisée sur les formations et 

techniques de MO en contact avec les foules mais aussi 

sur la préparation, les analyses de la situation avant 

l’évènement, la désescalade, l’utilisation de la force 

minimale, les leçons apprises et les débriefings en vue 

d’une meilleure préparation et de gestion d’interventions 

future et tout cela basé sur droits des êtres humains et 

l’utilisation minimale de la force coercitive  
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au Tchad. 

 A ce jour, un effectif total de 676 

(officiers et cadres) a été formé 

pour les unités suivantes :  

o Police Nationale -GMIP 

/ 272 personnels formés 

(37 officiers - 235 sous-

officiers dont 01 femme) 

o Sécurité publique : 7 

officiers de la police 

secours 

o Gendarmerie Gie / 201 

personnels formés (6 

officiers - 195 sous-

officiers) 

o GNNT –Unité anti-

émeute/ 52 personnels 

formés (10 officiers - 42 

sous-officiers dont 08 

femmes) 

o à la demande de la PN, 

des effectifs de la police 

secours ont été formés 

lors de la première 

quinzaine de formation 

concernant les officiers. 
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ANNEXE 4 - RAPPORT IRIS DE SUIVI DES PERFORMANCES DU PAASIT(31 MARS 2021) 
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ANNEXE 5 - FICHE DE SUIVI DES CONTRATS AU 24 MARS 2021 
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ANNEXE 6 - SUIVI DES PROJETS DE TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES ELABORES PAR LE PAASIT 

(2020) 
 

 

ANNEXE 6- SUIVI  DES PROJETS DE TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES  ELABORES PAR LE PAASIT 

Source: Secrétariat Général du Gouvernement (SGG)- Rapport annuel du Coordonnateur de la Cellule bilingue et des Conseils (CLBC), année 2020 

 

TEXTES 
STATUTS DATE 

SIGNATURE 

AUTORITE  

SIGNATAIRE 

OBSERVATION

S 

DECRETS 
        

1- Décret portant organisation et fonctionnement de l’Observatoire de la Violence, de la Prévention de la Criminalité et de la Déontologie Policière. Signé 22/09/2020 Président (PR) SGG 

2- Projet de décret portant organisation de la Direction des Ressources Humaines et de la Direction de la Logistique des Équipements et du Matériel de la 

Police Nationale  

Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

3-  Projet de décret relatif à l’administration et à la gestion du personnel de la Gendarmerie Nationale  Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

4- Projet de décret portant statut général des personnels de la Police Nationale  Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

5-    Projet de décret portant organisation de la Direction des Ressources Humaines et la Direction de la Logistique des Équipements et du Matériel  Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

6- Projet de décret portant statut spécial ou particulier de la Garde Nationale et Nomade du Tchad  Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

7- Projet de décret portant principe d’implantation de la Police Nationale, de la Gendarmerie nationale et de la Garde Nationale et Nomade du Tchad  Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

8-     Projet de décret portant implantation du dispositif territorial de la police nationale ; Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

9-   Projet de décret portant missions et modalités d’exécution du service par les délégations provinciales et les commissariats de police ; Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

10-   Projet de décret portant implantation des unités de la gendarmerie nationale  Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

11- Projet de décret portant attributions du directeur général et organisation de la Direction Générale de la gendarmerie nationale ; Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

12-   Projet de décret portant missions et organisation de la gendarmerie nationale ; Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

13-   Projet de décret portant implantation des unités de la Garde Nationale et Nomade du Tchad; Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

14- Projet de décret portant organisation et missions de la Sous-Direction de l’intendance, de la logistique du matériel et de l’équipement de la Garde 

Nationale et Nomade du Tchad ; 

Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

15- Décret portant sur la réorganisation de la Direction des Ressources Humaines et du Matériel (DRHM) avec création d’une direction logistique/équipement 

autonome  

Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 
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16- Projet de décret portant organisation et attributions de l’Inspection Technique de la Gendarmerie Nationale. Non signé En attente  Président (PR) En instance de 

signature 

ARRETES 
        

1-     Arrêté n°494/PR/MDPCDNSACVG/EMP/2019 portant politique nationale de formation de la Police Nationale  Signé 8/10/2019 Ministre en charge de la 

sécurité 

A appliquer par 

les FSI 

2-   Arrêté n°495/PR/MDPCDNSACVG/EMP/2019 portant politique nationale de formation de la Gendarmerie Nationale  Signé 8/10/2019 Ministre en charge de la 

sécurité 

A appliquer par 

les FSI 

3- Arrêté n°493/PR/MDPCDNSACVG/EMP/2019 portant politique nationale de formation de la Garde nationale et Nomade du Tchad  Signé 8/10/2019 Ministre en charge de la 

sécurité 

A appliquer par 

les FSI 

4-    Projet d’arrêté relatif aux politiques nationales de formation de la PN et de la GNNT ; Signé 8/10/2019 Ministre en charge de la 

sécurité 

A appliquer par 

les FSI 

5-    Projet d’arrêté relatif aux politiques nationales de formation de la GN ; Signé 8/10/2019 Ministre en charge de la 

sécurité 

A appliquer par 

les FSI 

6-  Projet d’arrêté portant recrutement externe des gendarmes de la Gendarmerie Nationale  Non signé En attente  Ministre en charge de la 

sécurité 

En attente 

7-    Projet d’arrêté portant recrutement interne des sous-officiers de la Gendarmerie Nationale ; Non signé En attente  Ministre en charge de la 

sécurité 

En attente 

8- Projet d’arrêté portant sur le recrutement, interne (sous-officiers) au sein de la G.N.N.T Signé 8/10/2019 Ministre en charge de la 

sécurité 

A appliquer par 

les FSI 

9-     Projet d’arrêté portant sur l’avancement dans la Garde Nationale et Nomade du Tchad ; Non signé En attente  Ministre en charge de la 

sécurité 

En attente 

10- Projet d’arrêté portant sur l’organisation et les modalités de recrutement des personnels de la Garde Nationale et Nomade du Tchad  Non signé En attente  Ministre en charge de la 

sécurité 

En attente 

11-     Projet d’arrêté portant sur le recrutement, externe (gardes) au sein de la Garde Nationale et Nomade du Tchad ; Non signé En attente  Ministre en charge de la 

sécurité 

En attente 

12-     Projet d’arrêté portant organisation et missions des services en charge de la GRH (D.G.P et B1 des groupements) ; Non signé En attente  Ministre en charge de la 

sécurité 

En attente 

13-     Projet d’arrêté sur le recrutement, externe (gardes) au sein de la Garde Nationale et Nomade du Tchad, Non signé En attente  Ministre en charge de la 

sécurité 

En attente 

LOIS 
        

1-   Projet de loi portant Orientation et Programmation de Sécurité Intérieure et son annexe budgétaire finalisé en juin 2019 (en instance de signature). Votée 15/11/2019  Président de la 

république (PR)  

En instance de  

promulgation 

2-    Loi n°042/PR/2019 portant création d’un observatoire de la violence, de la prévention de la criminalité et de la déontologie policière promulguée par le 

Président de la République le 19 décembre 2019  

 promulgué par le 

Président de la 

république (PR)  

 19/12/ 2019.  Président de la 

république (PR)  

le Décret portant 

création d’un 

Observatoire  a 

été signé  le 

19/12/2019 

CIRCULAIRES 
        

1-   Circulaire n°0065/PR/MATSPGL/SE/GNNT/EM/2019 portant mise en place de la PNF_GNNT signée le 25 février 2019 par le  ; Validée et Signée 25/02/2019 COMGNNT A appliquer par 

les FSI 

2-  Circulaire n°014/4/DGGN/CAB portant mise en place de la PNF_GN Validée et Signée 12/02/2019 DGGN A appliquer par 

les FSI 
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3-    Circulaire n°120/PR/MATQSPGL/DG/DGPN/20149 portant mise en place de la PNF_PN  Validée et Signée 16/01/2019 DGPN A appliquer par 

les FSI 

4-   Circulaire n°204/2.DGGN/CAB/2019 relative à l’instruction sur la discipline au sein de la gendarmerie nationale signée par le Directeur général de la GN 

le 24 octobre 2019 ; 

Validée et Signée 24/10/2019 DGGN A appliquer par 

les FSI 

5-     Circulaire n°205/2.DGGN/CAB/2019 relative aux processus de fonctionnement de la chaine ressources humaines au sein de la gendarmerie nationale 

signée le 24 octobre 2019 par le Directeur général de la GN ; 

Validée et Signée 24/10/2019 DGGN A appliquer par 

les FSI 

6-  Circulaire n°210/2.DGGN/CAB/2019 relative aux procédures de transmission des données ressources humaines entre la direction des ressources 

humaines et les formations externes de la Direction générale de la gendarmerie nationale  

Validée et Signée 24/10/2019 DGGN A appliquer par 

les FSI 

7-    Circulaire n°208/2.DGGN/CAB/2019 relative à l’organisation et les missions de la fonction ressources humaines au sein de la gendarmerie nationale  Validée et Signée 24/10/2019 DGGN A appliquer par 

les FSI 

8-     Circulaire n°206/2.DGGN/CAB/2019 relative à la notation des personnels de la Direction générale de la gendarmerie nationale  Validée et Signée 24/10/2019 DGGN A appliquer par 

les FSI 

9-     Circulaire n°209/2.DGGN/CAB/2019 relative au recrutement des personnels de la gendarmerie nationale signée le 24 octobre 2019 par le Directeur 

général de la GN ; 

Validée et Signée 24/10/2019 DGGN A appliquer par 

les FSI 

10-    Circulaire n°207/2.DGGN/CAB/2019 relative à la titularisation des personnels de la Direction générale de la gendarmerie nationale  Validée et Signée 24/10/2019 DGGN A appliquer par 

les FSI 

11-    Circulaire n°437/PR/MDPCDNSACVG/GNNT/EM/2019 portant instruction sur la discipline au sein de la garde nationale et nomade du Tchad  Validée et Signée 22//10/2019 COM GNNT A appliquer par 

les FSI 

12-    Circulaire n°438/PR/MDPCDNSACVG/GNNT/EM/2019 portant protocoles de fonctionnement sur l’organisation des services RH et leurs relations 

fonctionnels au sein de la garde et nomade du Tchad  

Validée et Signée 22//10/2019 COM GNNT A appliquer par 

les FSI 

13-     Circulaire n°439/PR/MDPCDNSACVG/GNNT/EM/2019 portant notation des personnels de la garde nationale et nomade du Tchad  Validée et Signée 22//10/2019 COM GNNT A appliquer par 

les FSI 

14-    Circulaire n°440/PR/MDPCDNSACVG/GNNT/EM/2019 portant recrutement des personnels de la garde nationale te nomade du Tchad  Validée et Signée 22//10/2019 COM GNNT A appliquer par 

les FSI 

15-    Circulaire relative à la procédure standard de recueils de données logistiques au sein de la Police Nationale en instance de signature ; Non signé En attente  DGPN A appliquer par 

les FSI 

16- Circulaire : le recrutement des personnels de la Police Nationale en instance de signature  Non signé En attente  DGPN A appliquer par 

les FSI 

17   Circulaire sur la notation du personnel de la Police Nationale en instance de signature ; Non signé En attente  DGPN A appliquer par 

les FSI 

18-    Circulaire sur la titularisation du personnel du Personnel de la Police Nationale formulaire de titularisation en instance de signature. Non signé En attente  DGPN A appliquer par 

les FSI 
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ANNEXE 7 - MATRICE DE CONCEPTION DE L'EVALUATION DU PAASIT 
 

CE - PERTINENCE  

Critères d’évaluation 
 (= ce que on évaluera) 

Indicateurs  

(= ce que sera mesuré pour chaque critère) 

Sources de l’information 

1. QE1 Dans quelle mesure les activités mises en œuvre depuis le démarrage du PAASIT ont-elles répondu aux besoins, aux politiques et aux priorités des parties 

prenantes, des groupes cibles et des bénéficiaires finaux de l’intervention ? 

1.1. Les interventions sont 

consistantes avec les attentes 

des bénéficiaires,  

 Les attentes des bénéficiaires 

 Le degré de congruence (Haute, Moyenne et Basse) entre les 

objectifs des interventions et les besoins des bénéficiaires et la 

capacité d’absorption des bénéficiaires 

 Le pourcentage estimé des activités de l’intervention qui sont 

basées sur des études de faisabilité (capacité d’absorption) et les 

facteurs de risques 

 La revue des documents lors de la phase documentaire 

 Les pourparlers avec la DUE (réunion de démarrage, de 

suivi 

 Les pourparlers avec le groupe de référence 

 Plans stratégiques de développement des FSI 

 Les interviews des partis prenantes  

 Les documents de projets et rapports d’évaluation, 

d’experts de mise en œuvre et ceux des bénéficiaires. 

 ROM 

 PNSI 

1.2. Les interventions sont 

consistantes avec les besoins 

du Tchad 

 Les besoins du Tchad au niveau de la coordination des FSI 

 Les besoins formulés par la société civile 

 Les besoins formulés par la population 

 Le degré de congruence (Haute, Moyenne et Basse) entre les 

objectifs des interventions et les besoins du Tchad 

 Le pourcentage estimé des activités de l’intervention qui sont 

basées sur des études de faisabilité  

 Rapport évaluation finale PAFSI 

 Les interviews lors de la phase de terrain 

 Les besoins formulés par les bénéficiaires FSI et 

autorités 

 Les besoins formulés par les représentants de la société 

civile 

 Cadre logique et ses résultats 

 ROM 

 PNSI 

1.3. Les activités sont compatibles 

avec la finalité globale et la 

concrétisation de la politique et 

des objectifs fixés par l’UE et 

par d’autres intervenants au 

Tchad 

 Le degré de congruence entre les interventions du PAASIT et les 

prescriptions des régulations UE et de celles du Tchad 

 Le degré de congruence entre les interventions du PAASIT et les 

objectifs de la politique étrangère UE au Tchad 

 Le degré de congruence entre les interventions du PAASIT et les 

prescriptions d’autres intervenants et de celles du Tchad 

 Le degré de congruence entre les interventions du PAASIT et les 

objectifs de la politique étrangère d’autres intervenants au Tchad 

 Documents d’identification et de formulation du PAASIT 

 Convention de financement et ses avenants 

 Devis programme de démarrage  

 Devis programme pluriannuel et ses avenants 

 Contrat EU – parties prenantes et autres 

 La politique UE au Sahel/Tchad 

 Les interviews lors de la phase de terrain 

 ROM 

 PNSI 
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2. QE2-Les objectifs et les résultats attendus du PAASIT ont-ils été adaptés à l’évolution du contexte institutionnel du Tchad et demeurent-ils pertinents ? 

2.1. Les objectifs et les résultats 

escomptés du PAASIT ont été 

adaptés à l’évolution du 

contexte institutionnel 

  Convention de financement et ses avenants 

 Devis programme pluriannuel et ses avenants 

 Contrat EU – parties prenantes et autres 

 La politique UE au Sahel/Tchad 

 Les rapports de rapportage intermédiaire 

 Les interviews lors de la phase de terrain 

 ROM 

 PNSI 

2.2. Les objectifs et les résultats 

escomptés du PAASIT ont été 

adaptés aux changements 

dans le mode de gestion des 

FSI 

  Documents d’identification et de formulation du PAASIT 

 Convention de financement et ses avenants 

 Devis programme pluriannuel et ses avenants 

 Contrat EU – parties prenantes et autres 

 La politique UE au Sahel/Tchad  

 Les rapports de rapportage intermédiaire 

 Les interviews lors de la phase de terrain 

 ROM 

 PNSI 
 

CE-COHERENCE 

Critères d’évaluation 
 (= ce que on évaluera) 

Indicateurs  

(= ce que sera mesuré pour chaque critère) 

Sources de l’information 

3. QE3.Quel est le niveau de complémentarité, d’harmonisation et de coordination du PAASIT avec les interventions des autres acteurs, nationaux et internationaux, 

œuvrant à l’amélioration de la sécurité intérieure du Tchad ?  

3.1. La cohérence, la 

complémentarité et la 

coordination du PAASIT avec 

des interventions d’autres 

partenaires techniques et 

financiers 

 Inventaire de ces interventions  

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires sur ces 
interventions  

 Ces interventions permettent mieux de préparer des initiatives 
futures et long terme 

 Ces interventions permettent d’arriver à la réalisation d’autres 
objectifs (p.ex. politique) 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de mise en œuvre et de et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 Feed-back des représentants de la société civile 

3.2. La cohérence, la 

complémentarité et la 

coordination du PAASIT avec 

des interventions des 

partenaires nationaux 

 Inventaire de ces interventions  

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires sur ces 
interventions  

 Ces interventions permettent mieux de préparer des initiatives 
futures et long terme 

 Ces interventions permettent d’arriver à la réalisation d’autres 
objectifs (p.ex. politique) 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de mise en œuvre et de et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 
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 Feed-back des représentants de la société civile 

CE-EFFICACITE 

Critères d’évaluation 
 (= ce que on évaluera) 

Indicateurs  

(= ce que sera mesuré pour chaque critère) 

Sources de l’information 

4. QE4-Quel a été le niveau d’exécution des activités et le degré d’atteinte des résultats au regard des objectifs spécifiques du PAASIT ainsi qu’au niveau des 

groupes-cibles ? 

4.1. Le déroulement des activités a 

suivi le plan d’action initial 

 La mesure dans laquelle les activités déployées ont suivi le plan 
d’action initiale 

 Le nombre de modifications au plan d’action- initiale 

 Le nombre de retard éventuels lors de sa mise en œuvre 

 Les raisons des retards ou modifications 

 Pourcentage des interventions postposées suite à des problèmes 
de gestion  

 Pourcentage des interventions postposées suite à des évènements 
imprévus  

 Feedback général des bénéficiaires sur la qualité de l’assistance 
fournie 

 L’énumération de ses conséquences éventuelles 

 Les interviews lors de la phase de terrain 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

4.2. Les partenaires de mise en 

œuvre ont respecté leurs 

responsabilités de mise en 

œuvre 

 Identification des responsabilités des partenaires de mise en œuvre 

 Le degré de respect de ses responsabilités 

 Les raisons de non-respect éventuel 

 Les conséquences éventuelles du non-respect  

 Les interviews lors de la phase de terrain 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE 

4.3. Les objectifs initiaux ont été 

adaptés aux problèmes 

identifiés et ont pris en compte 

de nouveaux besoins 

exprimés par les autorités 

nationales 

 Le nombre d’adaptations aux objectifs initiaux 

 Le nombre de problèmes identifiés 

 Le nombre de nouveaux problèmes exprimés 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE 

4.4. Les facteurs de mise en 

œuvre facilitant l’atteinte des 

résultats et ceux qui s’y 

opposent 

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires  

 Perceptions de la société civile 

 Perceptions des responsables 

 Perceptions de la DUE  

 L’étude documentaire lors de la phase de démarrage 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back du groupe de référence 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 PNSI 
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CE-EFFICIENCE 

Critères d’évaluation 
 (= ce que on évaluera) 

Indicateurs  

(= ce que sera mesuré pour chaque critère) 

Sources de l’information 

5. QE5- Quel rapport coût/efficacité peut-on établir entre la mise en œuvre des activités du PAASIT, les ressources mobilisées à cet effet, le respect des échéances 

programmées (maîtrise de la gestion du temps) et les résultats escomptés ?  

5.1. La qualité de l’organisation 

spécifique du projet  

 L’assistance technique possède l’expérience et l’expertise à mener 
à bien les interventions 

 L’assistance technique, dans son organisation, est de qualité 

 Les experts sont de qualité 

 La gestion financière est efficiente 

 Les contraintes et leurs conséquences 

 Feedback général de la DUE et les bénéficiaires sur la qualité de 
l’assistance fournie 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Les pourparlers avec le groupe de référence 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

  

5.2. La qualité de la gestion 

quotidienne du projet et la 

conduite des activités ont 

permis d’atteindre les résultats 

voulus 

 La gestion quotidienne est efficiente et efficace  

 Le lien entre une planification correcte et sa mise en œuvre 

 La qualité de la coordination avec les autorités nationales et les 
partenaires dd mise en œuvre 

 La qualité de l’appui 

 La qualité et le nombre des contributions des partenaires nationaux 

 Les contraintes et leurs conséquences 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

  

5.3. Les méthodes choisies pour la 

mise en œuvre, ont permis 

d’atteindre les résultats voulus 

 La formation fournie couvre les besoins des FSI 

 La formation fournie répond aux besoins des autres parties 
prenantes 

 Les équipements fournis couvrent les besoins des FSI 

 Les équipements fournis couvrent les besoins des autres parties 
prenantes 

 Les formations fournies couvrent les besoins en formation des 
sous-officiers, sous-officiers d’élite, officiers subalternes et 
supérieures 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

  

5.4. Les couts des activités des 

interventions sont justifiés par 

rapport aux bénéfices pour les 

bénéficiaires 

 Perception de la relation couts / résultats des parties prenantes  

 Perception de la relation couts / résultats de la DUE  
 

 Budget PAASIT 

 Les dépenses budget PAASIT / résultats PAASIT 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Perceptions de la DUE 

 Perceptions du groupe de référence 

5.5. La mise en œuvre de 

l’intervention était mesurée et 

suivie régulièrement 

 Système de suivi et d’évaluation en place 

 Pourcentage des interventions bénéficiant de systèmes de 
monitoring et le nombre suffisant de rapport de suivi  

 Pourcentage des interventions possédant des baselines et des 
indicateurs de réussite   

 Le système de suivi et évaluation mis en place  

 Nombre de réunions de suivi 

 Nombre réunions de comité de pilotage et qualité de leur 
discussion 

 Nombre de réunions du comité technique et qualité de 
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leur discussion 

 Nombre de réunions< du comité technique 

CE-IMPACT 

Critères d’évaluation 
 (= ce que on évaluera) 

Indicateurs  

(= ce que sera mesuré pour chaque critère) 

Sources de l’information 

 QE6-Dans quelle mesure les effets du PAASIT s’inscrivent-t-ils dans la perspective d’une réalisation de l’objectif global de l’intervention ?  

5.6. Une appropriation significative 

de l’action au niveau de la 

gouvernance de la sécurité 

intérieure 

 Le degré de contributions et les efforts fournis par les bénéficiaires 
au niveau de la préparation de l’action  

 Le degré de la coopération des bénéficiaires au moment de la mise 
en œuvre des activités 

 La gouvernance de la sécurité intérieure a amélioré la coopération 
entre les FSI  

 La gouvernance de la sécurité intérieure a amélioré la coordination 
opérationnelle des FSI 

 L’ancrage institutionnel de l’architecture de gestion de crises est 
réalisé 

 L’étude documentaire lors de la phase de démarrage 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back du groupe de référence 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 PNSI 

5.7. Les réalisations de l’action 

sont maintenant bien intégrées 

dans les processus de la 

gouvernance de la sécurité 

intérieure 

 Le degré de contributions et les efforts fournis par les bénéficiaires 
au niveau de la préparation de l’action  

 Le degré de la coopération des bénéficiaires au moment de la mise 
en œuvre des activités 

 La coopération entre les FSI est améliorée 

 La coordination opérationnelle entre les FSI est améliorée 

 L’étude documentaire lors de la phase de démarrage 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back du groupe de référence 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 PNSI 

5.8. Une appropriation significative 

de l’action au niveau des FSI  

  

 Le degré de contributions et les efforts fournis par les bénéficiaires 
au niveau de la préparation de l’action  

 Le degré de la coopération des bénéficiaires au moment de la mise 
en œuvre des activités 

 La coopération entre les FSI est améliorée 

 La coordination opérationnelle entre les FSI est améliorée 

 L’ancrage institutionnel de l’architecture de gestion de crises est 
réalisé 

 L’étude documentaire lors de la phase de démarrage 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back du groupe de référence 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 PNSI 

5.9. Les réalisations de l’action 

sont maintenant bien intégrées 

dans les processus et 

modalités opérationnelles des 

FSI   

 Des plans opérationnels sont développés 

 Le nombre des formations de base 

 Le nombre de formateurs FSI formé 

 L’étude documentaire lors de la phase de démarrage 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 
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 Feed-back du groupe de référence 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 PNSI 

5.10. Les interventions ont 

amélioré la confiance des 

citoyens des FSI 

 La visibilité des FSI 

 Le degré de confiance des citoyens dans les FSI est mesuré 

 Un plan cadre pour le renforcement du lien de confiance validé, 
diffusé, mise en œuvre 

 La participation aux actions de vulgarisation 

 Des études (d’opinion) sur le sentiment d’insécurité sont organisées 
et analysées 

 L’étude documentaire lors de la phase de démarrage 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back du groupe de référence 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 PNSI 

5.11. Les effets (positifs et 

négatifs) produits par l’action 

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires  

 Perceptions de la société civile 

 Perceptions des responsables politiques 

 Perceptions de la DUE 

 L’étude documentaire lors de la phase de démarrage 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi de mise en œuvre et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back du groupe de référence 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 PNSI 
 

CE-DURABILITE 

Critères d’évaluation 
 (= ce que on évaluera) 

Indicateurs  

(= ce que sera mesuré pour chaque critère) 

Sources de l’information 

6. QE7-Dans quelle mesure les parties prenantes du PAASIT ont-elles été associées à sa conception et à sa mise en œuvre ? 

6.1. Les parties prenantes ont été 

associées à la conception du 

PAASIT 

 La mesure dans laquelle les bénéficiaires étaient impliqués dans la 
conception 

 Nombre de réunions de préparations avec les bénéficiaires 

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires  

 Perceptions de la société civile 

 Perceptions des responsables 

 Perceptions de la DUE  

 Les visites de terrain  

 PNSI 

6.2. Les parties prenantes ont été 

associées à la mise en œuvre 

du PAASIT 

  Nombre et qualité des réunions des comités de suivi  Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires  

 Perceptions de la société civile 

 Perceptions des responsables 

 Perceptions de la DUE 

 PNSI 
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7. QE8-Les réalisations du PAASIT ont-elles permis d’initier un changement durable aux niveaux institutionnel et opérationnel de la sécurité intérieure ? 

7.1. L’action a renforcé les 

capacités opérationnelles des 

unités FSI et ils continuent de 

s’en servir 

 Le centre de gestion des crises est utilisé journellement 

 Les équipements mise à disposition sont utilisés et entretenus par 
les FSI 

 L’architecture de gestion de crise mise en place  

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires  

 Perceptions de la société civile 

 Perceptions des responsables 

 Perceptions de la DUE  

 Les visites de terrain  

 PNSI 

7.2. L’action a renforcé les 

capacités des FSI de mieux 

coopérer et se coordonner 

 Le degré de coopération et de la coordination des FSI en gestion de 
crises 

 La volonté et la faculté de coopérer et de se coordonner  

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires  

 Perceptions de la société civile 

 Perceptions des responsables 

 Perceptions de la DUE 

 PNSI 

7.3. Le Tchad est en mesure de 

garantir la maintenance et le 

financement futur de l’action 

dans son intégralité 

 La planification budgétaire et les budgets actuels  

 Un personnel qualifié et formé est à ce jour présent dans le centre 

 Les équipements sont entretenus et réparés 

 La revue des documents  

 Les interviews des partis prenantes et le groupe de 
référence,  

 Les documents de projets et rapports d’évaluation, 
d’experts de mise en œuvre et ceux des bénéficiaires. 

 PNSI 

 

CE-VALEUR AJOUTEE DE L’UNION EUROPEENNE 

Critères d’évaluation 

 (= ce que on évaluera) 

Indicateurs  

(= ce que sera mesuré pour chaque critère) 

Sources de l’information 

8. QE9-Dans quelle mesure le PAASIT complète-t-il et s’inscrit-il en synergie avec les autres interventions de l’Union européenne et celles de ses États membres 

dans le domaine de la sécurité intérieure au Tchad ? 

8.1. La cohérence, la 

complémentarité et la 

coordination du PAASIT avec 

des interventions de l’UE sous 

d’autres instruments financiers 

de l’UE 

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires dans quelle 
mesure les interventions se sont mise en œuvre dans des meilleurs 
délais comparés à d’autres initiatives 

 Les interventions permettent de préparer des initiatives futures et 
long terme 

 Les interventions permettent d’en arriver à la réalisation d’autres 
objectifs (p.ex. politique)  

 L’inventaire de ces interventions 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de suivi et finaux CIVIPOL et leurs annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 
terrain) 

 Feed-back des représentants de la société civile 

8.2. La cohérence, la 

complémentarité et la 

coordination du PAASIT avec 

des interventions d’autres 

Etats membres UE 

 Inventaire de ces interventions  

 Perceptions des parties prenantes et bénéficiaires sur ces 
interventions  

 Ces interventions permettent mieux de préparer des initiatives 
futures et long terme 

 Ces interventions permettent d’arriver à la réalisation d’autres 

 Les interviews lors de la phase de terrain des 
bénéficiaires 

 Les rapports de mise en œuvre et de suivi et leurs 
annexes 

 Les rapports DUE – PAASIT 

 Feed-back des bénéficiaires (documents, phase de 



 

Projet d'Appui à l 'Amélioration de la Sécurité Intérieure au Tchad – 
PAASIT - Evaluation à mi-parcours  Page 82 sur 115 

objectifs (p.ex. politique) 

 La rapidité et l’urgence de l’action en le comparant à celles d’autres 
Etats membres 

terrain) 

 Feed-back des représentants de la société civile 

 

 

 

 

 

  

CE-QUESTIONS TRANSVERSALES 

Critères d’évaluation 
 (= ce que on évaluera) 

Indicateurs  

(= ce que sera mesuré pour chaque critère) 

Sources de l’information 

9. QE10-Dans quelle mesure les activités du PAASIT prennent-elles en considération les questions transversales liées à l’égalité des sexes, aux droits humains, à 

l’environnement et au changement climatique ? L’intervention contribue-t-elle notamment à améliorer l’égalité des sexes au regard de l’ODD5 de l’Agenda 2030 ? 

9.1. Les interventions prennent en 

compte l’’égalité entre les 

femmes et les hommes et les 

violences liées au genre  

  

 Degré d’attention à l’égalité entre femmes et hommes dans 
l’identification, la formulation et la mise en œuvre 

 Degré d’attention aux droits d’enfants et des populations 
autochtones dans l’identification, la formulation et la mise en œuvre 
 

 La revue des documents  

 Les documents d’identification et de formulation 

 Les interviews des partis prenantes et le groupe de 
référence,  

 Les documents de projets et rapports d’évaluation, 
d’experts de mise en œuvre et ceux des bénéficiaires 

 Le feed-back de la société civile 

9.2. Les interventions prennent en 

compte la promotion des droits 

de l'homme et les droits des 

enfants et des populations 

autochtones 

 

 Degré d’utilisation des principes des droits de l’homme dans 
l’identification, la formulation et la mise en œuvre 

 Degré d’utilisation des principes des droits des enfants dans 
l’identification, la formulation et la mise en œuvre 
 

 La revue des documents  

 Les documents d’identification et de formulation 

 Les interviews des partis prenantes et le groupe de 
référence,  

 Les documents de projets et rapports d’évaluation, 
d’experts de mise en œuvre et ceux des bénéficiaires 

 Le feed-back de la société civile 

9.3. Les interventions prennent en 

compte l’environnement et le 

changement climatique 

 Attention à la durabilité environnementale dans l’identification, la 
formulation  

 Attention à la durabilité environnementale lors de la mise en œuvre 

 La revue des documents  

 Les documents d’identification et de formulation 

 Les interviews des partis prenantes et le groupe de 
référence,  

 Les documents de projets et rapports d’évaluation, 
d’experts de mise en œuvre et ceux des bénéficiaires 

 Le feed-back de la société civile 

   

CRITERE DE VISIBILITE DE L’INTERVENTION DE L’UNION EUROPEENNE 

QE11-Le PAASIT est-il mis en œuvre dans le respect des prescriptions du manuel de communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’Union 
européenne ? ‘ 
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ANNEXE 8 - TERMES DE REFERENCE DE L'EVALUATION A MI-

PARCOURS DU PAASIT 
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